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RETRAITE POLITIQUE

Le FCC pour le respect de l’agenda 
électoral 2023

Pendant que le chef de l’Etat, Felix Tshisekedi, poursuit ses consul-
tations au Palais de la nation, le Front commun pour le Congo 
(FCC) qui vient de battre le rappel des troupes est en retraite poli-
tique, depuis le 6 novembre, à Safari Beach, dans la périphérie est 
de Kinshasa. 
En liminaire à ces assises, le coordonnateur du FCC, Néhémie 
Mwilanya, a indiqué, au sujet des réformes institutionnelles et élec-
torales, qu’elles ne devraient pas contrarier l’agenda électoral de 
2023. Le FCC, a-t-il ajouté, reste intransigeant quant au respect de 
la Constitution et des lois de la République ainsi que des engage-
ments souscrits dans le cadre de l’Accord de la coalition.

Page 3

Quelques cadres du FCC en retraite au safari beach

UNION SACRÉE DE LA NATION

L’idée fait son chemin

L’Union sacrée de la nation censée 
couronner les consultations initiées 
par Félix Tshisekedi dans l’objectif 
d’imprimer une nouvelle direction au 
pays est en train de prendre forme. 
La démarche présidentielle, faut-il 
le dire, requiert de plus en plus une 
large adhésion des forces vives de la 
nation telles que représentées par les 
différentes catégories socioprofes-

sionnelles présentes au Palais de la 
nation.
La tendance qui se dégage, à ce 
stade, est à la requalification de l’ac-
tuelle majorité au pouvoir. Là-dessus, 
le chef de l’Etat est exhorté par ses 
différents interlocuteurs,  à mettre fin 
à la coalition FCC-Cach dont le bilan, 
en deux années de gestion, s’avère 
catastrophique.                         Page 3

La délégation conduite par le Prof Yoka Lye Mudaba

ECONOMIE

Maluku, deux ans pour viabiliser 
la zone économique

Le contrat conclu le 28 janvier 
accorde ce délai à l’aména-
geur-gestionnaire, a précisé le 

chargé de mission de l’Agence 
des zones économiques spé-
ciales (Azés) au cours d’un 

entretien avec le Courrier de 
Kinshasa.  Dans la foulée de la 
cérémonie de remise officielle 
du contrat à l’aménageur-ges-
tionnaire, la firme Strategos, 
Auguy Bolanda Menga a tenu à 
apporter un petit éclairage sur 
cet important projet qui devrait 
redynamiser le secteur indus-
triel. L’implantation des ZES 
participe à une volonté politique 
d’augmenter le nombre d’in-
dustries en RDC à travers des 
avantages fiscaux, parafiscaux 
et douaniers accordés aux amé-
nageurs et autres opérateurs 
économiques désireux de s’y 
installer.                        Page 2

Le site de Maluku

COVID 19

Le confinement s’étend progressivement 
en Europe
Pour enrayer la deuxième vague de covid-19, le confinement s’étend 
en Europe, plus souple qu’en mars mais moins bien accepté par la po-
pulation. Avec une accélération des contaminations ces derniers jours, 
l’Europe, épicentre de l’épidémie, s’approche rapidement du seuil des 
douze millions de cas.

Face à cette deuxième vague, un couvre-feu national va entrer en vi-
gueur vendredi en Italie jusqu’au 3 décembre. Comme en Grèce, les 
lycées passent à l’enseignement à distance, et les musées sont fermés, 
de même que les centres commerciaux durant le week-end.
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ÉDITORIAL

 Vieilles démocraties

L
e concept désigne les systèmes politiques dans 
les pays de longue tradition démocratique, en 
occident tout particulièrement, mais aussi en 
Asie quand on pense aux nations comme la Co-
rée du Sud, le Japon, ou encore l’Inde, la liste 

n’est pas exhaustive. On a affaire à des Etats où l’élection 
comme moyen de désigner les dirigeants des institutions 
publiques est routinière et ne fait peur ni aux candidats, 
ni aux électeurs, quelle que soit la fonction à laquelle les 
concurrents aspirent. Et où le doute fondé sur la fraude 
électorale est insignifiant.

Voilà que l’exemple contraire vient de l’un de ces pays, 
les Etats-Unis d’Amérique en l’occurrence, suspendus au 
résultat de la présidentielle du 3 novembre, mais aussi aux 
risques de violences que celui-ci pourrait susciter. Et l’on 
se demande tout naturellement que va-t-il advenir de la 
démocratie telle qu’elle a toujours été pratiquée au pays 
de l’Oncle Sam. Certes, en 2000, la confrontation entre 
Georges Bush Junior et Al Gore avait donné lieu à un 
précédent, le recomptage manuel des voix dans l’Etat de 
Floride permit au premier, qui l’avait exigé, de gagner un 
second mandat à la Maison Blanche.

La différence avec ce que l’on observe aujourd’hui, entre 
Donald Trump et Joe Biden, comparé au cas évoqué plus 
haut, vient du fait que le premier est en train de systéma-
tiser la contestation avec le soutien de ses partisans. Le 
président sortant des Etats-Unis ne se voit pas en droit de 
perdre cette élection et quitter le bureau ovale après seu-
lement quatre années d’exercice. Il accuse le camp de son 
adversaire de fraudes massives et cela laisse convaincre 
que dans son pays comme dans les pays du Sud que les 
spécialistes singularisent tant, on peut aussi gagner une 
élection présidentielle en usant de tricherie.

Le jour enfin où l’avance prise par Joe Biden sur Donald 
Trump en fera le quarante-sixième président de la pre-
mière puissance mondiale, peut-être devra-t-on commen-
cer à envisager de réformer le vote dans ce pays et dans 
d’autres Etats démocratiques où la crise de la représen-
tation se manifeste de plus en plus et de différentes ma-
nières. Les vieilles démocraties ont certainement besoin 
d’un bon coup de fouet.

Le courrier de Kinshasa

Dans la foulée de la cérémonie 

de remise officielle du contrat 

à l’aménageur-gestionnaire, en 

l’occurrence la firme Strategos, 

Auguy Bolanda Menga a tenu à 

apporter un petit éclairage sur 

cet important  projet qui devrait 

redynamiser le secteur industriel. 

L’implantation des ZES participe 

à une volonté politique d’aug-

menter le nombre d’industries 

en RDC à travers des avantages 

fiscaux, parafiscaux et douaniers 

accordés aux aménageurs et 

autres opérateurs économiques 

désireux de s’y installer.  

La ZES pilote de Maluku apporte 

bien plus qu’un simple espoir de 

redonner un second souffle à un 

secteur industriel qui se meurt 

faute d’investissements lourds. 

Situé à 70 km au nord-est de 

Kinshasa, en bordure du fleuve 

Congo et à proximité du couloir 

routier Kinshasa-Kikwit, la ZES 

de Maluku est érigée sur des ter-

rains existant autour d’une an-

cienne aciérie appartenant à l’an-

cienne Société sidérurgique de 

Maluku, mieux connue à travers 

ses sigles Sosider. Il existe bien 

une dimension symbolique qui 

se traduit par la naissance d’un 

espace industriel sur les ruines 

d’une vieille société sidérurgique. 

Au-delà, il y a le rôle moteur at-

tendu de ce vaste projet d’une 

centaine de millions de dollars 

américains dans la mise en œuvre 

du projet des pôles de croissance.

Selon Auguy Bolanda, expert, 

ancien coordonnateur principal 

de la Cellule d’appui aux ZES 

(Cazes de 2010 à 2016) et chargé 

de mission de l’Azés depuis 2016, 

la cérémonie du mercredi dernier 

marquait d’abord une remise of-

ficielle du site de la Zés pilote de 

Maluku à l’aménageur-gestion-

naire afin qu’il débute les travaux 

de viabilisation. Pour le délai, il 

est prévu une période de deux 

ans pour la construction des in-

frastructures de la zone écono-

mique spéciale. « Le site de la Zés 

a une superficie de 885 hectares, 

dont 244 constituent la ZES pilote 

pour laquelle nous avons signé 

le contrat d’aménagement », ex-

plique Auguy Bolanda. Quant au 

reste du grand projet qui couvre, 

nous le disions précédemment, 

une superficie de 885 hectares, 

il faudra encore attendre. « Les 

autres ZES, dont Mayi-Ndombe, 

Kwuilu et autres, ne sont pas 

encore créées. Il s’agit des pro-

jets à venir. Toutefois, elles font 

partie de l’espace industriel de 

Kinshasa ». Notons qu’ Auguy 

Bolanda Menga  est détenteur 

d’une licence en sciences écono-

miques de l’Université de Kinshasa, 

option économie appliquée/gestion 

financière (1996). Il parachève ac-

tuellement ses études de troisième 

cycle (DEA) en économie publique 

et développement à l’Université de 

Kinshasa. Nous y reviendrons.
Laurent Essolomwa

MALUKU

Deux ans pour viabiliser la zone 
économique
Le contrat conclu le 28 janvier dernier accorde ce délai à l’aménageur-gestionnaire, précise le chargé de 
mission de l’Agence des zones économiques spéciales (Azes), Auguy Bolanda Menga au cours d’un 
entretien avec la rédaction.

Auguy Bolanda Menga 
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 Plusieurs cadres de ce regrou-
pement politique, pourtant invi-
tés par le chef de l’Etat à l’instar 
de l’ex-Premier ministre Bruno 
Tshibala, ont été aperçus sur 
ce site situé au bord du fleuve 
Congo. Une façon pour eux 
de respecter le mot d’ordre de 
leur famille politique appelant 
au boycott des consultations 
présidentielles. Plusieurs têtes 
couronnées du FCC se sont re-
trouvées autour de leur autori-
té morale, pour réfléchir sur les 
enjeux politiques actuels sur 
fond de tension entre les parte-
naires de la coalition. Lambert 
Mende Omalanga, Léonard She 
Okitundu, Adolphe Lumanu et 
tant d’autres figures de proue du 
FCC entendent, à l’issue de cette 
deuxième retraite, après celle de 
Mbuela Lodge à Kisantu, lever 
des options en rapport avec les 
questions brûlantes de l’heure.
Ces assises se tiennent dans un 
contexte politique tendu avec, à 
la clé, une guerre de nerf entre 
les partenaires de la coalition 
FCC-Cash. Déjà, à l’ouverture 
de ce forum, la famille politique 
de Joseph Kabila a donné le ton 
en déclarant, par l’entremise 
de son coordonnateur, que les 
« manœuvres politiques et par-
tisanes » qui sévissent au pays 
servent à distraire la population 
déjà « exacerbée » par la crise 

socioéconomique. La corrup-
tion et les antivaleurs consti-
tueraient, de l’avis du FCC, les 
causes de la crise institution-
nelle actuelle qui gangrène le 
pays.« Le FCC condamne toute 
manœuvre politique et parti-
sane visant à anéantir le bé-
néfice de celle-ci et à détour-
ner l'attention de notre peuple 
au regard du seul combat qui 
vaille, celle de l'amélioration 
de son vécu quotidien. Il est 
évident qu'après trois cycles 
électoraux tenus en RDC, il 
serait inapproprié de douter 
de la maturité politique du 
peuple congolais et de sous-es-
timer le niveau de son exas-
pération face à la crise socioé-
conomique exacerbée d'une 
part par la corruption et les 
antivaleurs d'autre part par 
la pandémie de la covid-19 », a 
déclaré Néhémie Mwilanya.
Le FCC soutient, par ailleurs, 
qu’en dépit des réformes sou-
haitées, il demeure « intransi-
geant » en ce qui concerne la 
Constitution de la République 
et d’autres textes légaux. Et le 
calendrier électoral ne doit au-
cunement être affecté par les-
dites réformes. « S'agissant des 
réformes institutionnelles et 
électorales, le FCC détenteur 
de la majorité parlementaire 
est conscient de la responsabi-

lité qui lui incombe au regard 
de la légitimité lui conférée 
par le peuple le 30 décembre 
2018 (...) Quoi qu'il arrive, 
ces réformes ne devraient pas 
contrarier l'agenda électoral 
de 2023. Le FCC reste intran-
sigeant quant au respect de la 
Constitution et loi de la Répu-
blique ainsi que les engage-
ments souscrits dans le cadre 
de l'accord de la coalition 
comme gage de stabilité et de 
pérennité pour la démocratie 

congolaise qui a enregistré un 
tournant décisif depuis le 24 
janvier 2019 lors de la passa-
tion pacifique et civilisée du 
pouvoir », a déclaré le coordon-
nateur du FCC.  
Quoiqu’il en soit, maints ana-
lystes redoutent que le FCC, qui 
agite déjà le spectre de haute 
trahison à l’encontre du chef de 
l‘Etat pour violation de la Consti-
tution en réponse à la perspec-
tive de dissolution du Parlement 
qui se dessine de plus en plus, ne 

verse dans les états d’âme, sans 
tenir compte des conséquences 
d’une telle décision. Plutôt que 
d’aller dans les extrêmes, cer-
taines langues estiment que le 
FCC ferait œuvre utile en cher-
chant un point d’équilibre sur 
certaines divergences avec le 
Cash liées notamment à l’in-
dépendance de la Justice, de 
l’Etat de droit, du portefeuille de 
l’Etat, de la Territoriale ainsi qu’à 
la sécurité du pays.  

Alain Diasso

RETRAITE POLITIQUE AU SAFARI BEACH

Le FCC pour le respect de l'agenda électoral de 2023
Pendant que le chef de l’Etat, Felix Tshisekedi, poursuit ses consultations au Palais de la nation, le Front commun pour le Congo (FCC) qui vient de battre le rappel des troupes 
est en retraite politique, depuis le 6 novembre, à Safari Beach, dans la périphérie est de Kinshasa.

L’union sacrée de la nation cen-
sée couronner ces discussions 
dans l’objectif d’imprimer une 
nouvelle direction au pays est 
en train de prendre forme. La 
démarche présidentielle, faut-il 
le dire, requiert une large adhé-
sion des forces vives de la na-
tion telles que représentées par 
les différentes catégories socio-
professionnelles qui se relaient 
au Palais de la nation.
Sans ambages ni circonlocu-
tions, la plupart d’invités du 
chef de l’Etat sont en réalité 
des membres potentiels de 
l’union sacrée pour la nation. Le 
concept fait du chemin. L’idée 
largement partagée par un 
grand nombre d’interlocuteurs 
tient de la nécessité de reconfi-
gurer l’actuelle majorité en por-
tant un coup d’estocade sur la 
coalition FCC-Cach présentée 
comme contreproductive. La 
tendance qui se dégage est à 
la requalification de l’actuelle 
majorité au pouvoir. Là-des-
sus, il est demandé au chef de 
l’Etat de mettre fin à la coali-
tion FCC-Cach dont le bilan, en 
deux années de gestion, s’avère 
catastrophique. Ce discours est 

ressassé par la quasi-totalité 
d’invités qui n’arrêtent de mar-
teler sur cette perspective. « La 
voix du peuple est la voix de 
Dieu », dit-on.
La présence au Palais de la 
nation de Jean Pierre Bemba, 

Moïse Katumbi et d’autres lea-
ders politiques, le 6 novembre, 
en rupture de ban est un signe 
qui ne trompe pas. Les lignes 
sont véritablement en train de 
bouger. La nomination d’un 
informateur pour formaliser 

cette perspective est une op-
tion dont dispose désormais 
Félix Tshisekedi en ce moment 
où l’édifice FCC est en train de 
se fissurer. D’après des indis-
crétions, un grand nombre des 
députés et sénateurs de cette 

plate-forme politique (plus de 
deux cents selon des sources), 
seraient prêts à traverser la rue 
pour rejoindre l’union sacrée de 
la nation. Les prochains jours 
nous en diront davantage.  

.A.D

UNION SACRÉE DE LA NATION

L’idée fait son chemin
Les consultations initiées par Félix-Antoine Tshisekedi ont atteint leur vitesse de croisière au regard de l’envergure sociopolitique des personnalités qu’il a reçues la semaine 
dernière.   

Quelques cadres du FCC en retraite au safari beach 

La délégation conduite par le Prof Yoka Lye Mudaba 
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Pour le coordonnateur humanitaires en République démocratique du Congo (RDC), si les 
incidents se poursuivent, des acteurs humanitaires pourraient, au détriment des 
bénéficiaires identifiés, être contraints de se retirer pour préserver leur propre sécurité.  

David McLachlan-Karr condamne fer-

mement les récentes attaques contre les 

travailleurs humanitaires. Il en appelle à 

la libération immédiate et sans condition 

de ceux pris en otage, et rappelle aux 

autorités congolaises l’urgence de pro-

téger les acteurs qui s’emploient à four-

nir une assistance aux personnes dans 

le besoin. « J’appelle une nouvelle fois 

les autorités congolaises à considérer la 

protection des opérations humanitaires 

comme une priorité absolue afin que 

l’aide puisse être acheminée librement 

», a-t-il dit.

David McLachlan-Karr fait, en effet, sa-

voir que si les incidents se poursuivent, 

des acteurs humanitaires pourraient, au 

détriment des bénéficiaires identifiés, 

être contraints de se retirer pour préser-

ver leur propre sécurité.

Dans son communiqué du 6 novembre, 

le coordonnateur humanitaire en RDC 

note qu’en 2020, la RDC est restée le 

théâtre d’une crise humanitaire com-

plexe et multiforme : le pays compte 

21,8 millions de personnes en insécurité 

alimentaire aiguë, un triste record mon-

dial. A l’en croire, le nombre de déplacés 

– 5,2 millions – est le plus élevé d’Afrique 

; et quelque 529 mille  réfugiés, installés 

parfois depuis de nombreuses années, 

ne peuvent rentrer chez eux, faute de 

conditions favorables.

David McLachlan-Karr regrette, par ail-

leurs, qu’alors que la covid-19 aggrave 

la situation socio-économique et que les 

fonds manquent pour répondre aux be-

soins les plus urgents, la RDC observe, 

depuis début 2020, une recrudescence 

des incidents sécuritaires visant le per-

sonnel humanitaire. Dans ce monitoring, 

le coordonnateur humanitaire en RDC 

indique notamment que depuis le 15 

octobre, trois attaques ont été rappor-

tées au Sud-Kivu visant des membres 

d’organisations non-gouvernementales 

au cours de leurs missions d’assistance 

aux plus vulnérables. Lors de la der-

nière, le 3 novembre, fait-il savoir, trois 

acteurs humanitaires ont été enlevés au 

cours d’une embuscade tendue par des 

hommes armés non identifiés dans le 

territoire de Fizi. « Jusqu’à présent, ils 

demeurent aux mains de leurs ravis-

seurs », se plaint-il. Pour lui, la situation 

est aussi préoccupante qu’inacceptable. 

« Cibler le personnel humanitaire en-

trave le secours aux Congolaises et 

Congolais en situations très critiques, 

viole le droit international humani-

taire, et va à l’encontre de la résolution 

2417 condamnant notamment les refus 

illicites d’accès humanitaire », a appuyé 

David McLachlan-Karr.
Lucien Dianzenza

Dans une décision signée le 2 no-
vembre, l’Arca a indiqué qu’il était 
formellement interdit de souscrire 
une assurance directe à l’étranger 
pour un risque concernant une per-
sonne, un bien ou une responsabili-
té situé sur le territoire national ou 
auprès d’une entreprise non agréée 
par elle. L’Arca motive cette déci-
sion par des résolutions relatives à 
la lutte contre l’évasion des primes 
d’assurances prises par le gouverne-
ment de la République démocratique 
du Congo (RDC), lors de la cinquan-
tième réunion du conseil des mi-
nistres ainsi que les dispositions de 
la loi portant codes des assurances.
Dans cette décision signée par le di-
recteur général par intérim, l’Arca 
note que toute assurance souscrite 
à l’étranger en violation des dispo-
sitions énumérées exposerait les 

contrevenants à une amende de cin-
quante pour cent des primes émises 
à l’extérieur. Mais, en cas de récidive, 
note l’Arca, cette amende sera por-
tée à cent pour cent des primes in-
diquées.
L’Arca note aussi que les seuls opé-
rateurs d’assurances habilités à ef-
fectuer des opérations  d’assurances 
en RDC sont ceux repris sur sa liste 
officielle. Elle rappelle, par ailleurs, 
de l’imminence des contrôles du 
respect des dispositions légales et 
règlementaires relatives au secteur 
d’assurances. L’Arca, à cet effet, ap-
pelle les opérateurs économiques, 
les corps diplomatiques, ainsi que les 
organismes internationaux et inter-
nationaux à une mise en conformité 
immédiate et au respect strict de la 
loi en matière  d’assurances.

Lucien Dianzenza

INSÉCURITÉ

David McLachlan-Karr rappelle 

l’urgence de protéger les 

travailleurs humanitaires

ARCA

L’assurance directe 
à l’étranger interdite
Pour l’Autorité de régulation et de contrôle des assurances (Arca), toute assurance 
souscrite à l’étranger en violation des dispositions arrêtées par le gouvernement 
congolais exposerait les contrevenants à une amende de 50 % des primes émises à 
l’extérieur. Mais, en cas de récidive, cette amende sera portée à 100 % des primes 
indiquées.    
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Risques de famine. Le Burkina Faso, le Soudan du Sud, le nord-
est du Nigeria et le Yémen risquent de sombrer dans une situation 
de famine, ont averti vendredi l’Agence des Nations Unies pour 
l’Agriculture et l’alimentation (FAO) et le Programme alimentaire 
mondial (PAM) des Nations unies. La FAO et le PAM pointent une 
conjonction de facteurs (conflits, déclin économique, situation 
climatique extrême et pandémie du Covid-19) qui font basculer 
les populations plus profondément dans la phase d’urgence de 
l’insécurité alimentaire. La carte du monde montre que les taux 
d’insécurité alimentaire aiguë atteignent de nouveaux sommets 
à l’échelle mondiale, indique le rapport selon lequel seize autres 
pays sont fortement menacés par l’augmentation des niveaux de 
faim aiguë parmi lesquels le Cameroun, la Centrafrique, le Mali, 
le Niger, la Sierra Leone, la République démocratique du Congo.

Seconde Guerre mondiale. Le Premier ministre britannique 
Boris Johnson a appelé vendredi à mieux reconnaître le rôle des 
soldats noirs et asiatiques dans la Seconde Guerre mondiale, en 
amont des commémorations organisées dimanche pour les soldats 
morts au combat. Le dirigeant conservateur a rappelé que «des 
volontaires d’Inde, d’Afrique et des Caraïbes ont immensément 
contribué à la victoire» du Royaume-Uni et de ses alliés, dans un 
communiqué pour une campagne de la Royal British Legion, as-
sociation qui aide les anciens combattants.  La campagne «Souve-
nons-nous ensemble» de la British Legion avait publié la semaine 
dernière une lettre ouverte - signée entre autres par le maire de 
Londres, Sadiq Khan, et l’ancien ministre de l’Intérieur, Sajid Ja-
vid, deux hommes politiques britanniques d’origine asiatique-, dé-
plorant que les contributions des soldats noirs et asiatiques à la 
Seconde Guerre mondiale aient été «oubliées».

Migrations clandestines. Les migrants débarquant sur les îles 
espagnoles des Canaries et ne bénéficiant pas d’un statut de réfu-
gié doivent être renvoyés dans leur pays d’origine, a plaidé mardi 
la Commissaire européenne aux Affaires intérieures, en déplace-
ment sur l’archipel confronté à une explosion des arrivées clan-
destines. L’archipel espagnol situé au large des côtes nord-ouest 
de l’Afrique observe une explosion des arrivées de migrants clan-
destins, plus de 11.000 depuis le début de l’année, soit sept fois 
plus que sur la même période en 2019. «Fournir une protection 
internationale à ceux qui en ont besoin est une obligation morale, 
un droit fondamental, mais ceux qui n’ont pas besoin de cette pro-
tection internationale doivent retourner dans leur pays d’origine», 
a déclaré la Commissaire européenne.  Depuis plusieurs mois, les 
migrants africains ont repris la route des Canaries de préférence 
à la Méditerranée en raison d’accords de contrôles frontaliers 
conclus avec la Libye, la Turquie et le Maroc.

 D’après AFP

EN BREF

« M. Affi N’Guessan a été ar-
rêté près de la frontière avec 
le Ghana. Il était en fuite », a 
confirmé une source gouver-
nementale, rappelant que l’an-
cien Premier ministre, 67 ans, 
est poursuivi par un mandat 
d’arrêt.
« Nous avons appris la nou-
velle de son arrestation. Nous 
avons fait le tour des commis-
sariats et postes de police, il 
n’y est pas. Il est détenu dans 
un lieu tenu secret. C’est la 
déduction que nous faisons 
», a affirmé Me Félix Boble, un 
de ses avocats.
« Complot contre l’autorité de 
l’État »
Le procureur Richard Adou 
a annoncé jeudi que Pascal 
Affi N’Guessan et l’ancien mi-
nistre Albert Mabri Toikeusse 
étaient « en fuite et active-
ment recherchés ». Avec Mau-
rice Kakou Guikahué, numéro 

deux du Parti démocratique 
de Côte d’Ivoire qui a déjà été 
arrêté, Pascal Affi N’Guessan 
et Albert Mabri Toikeusse font 
l’objet d’enquêtes pour « com-
plot contre l’autorité de l’État 
», « mouvement insurrection-
nel », « assassinat » et « actes 
de terrorisme », selon le pro-
cureur.
Richard Adou s’est en re-
vanche montré plus ambigu 
sur le sort d’Henri Konan Bé-
dié, 86 ans, expliquant que 
compte tenu « de son âge et 
de ses conditions physiques 
», les autorités n’avaient pas « 
jugé nécessaire de procéder à 
son interpellation ». « Toutes 
les options sont sur la table », 
a-t-il toutefois précisé. Same-
di, la résidence du président 
du PDCI était encadrée par un 
important dispositif policier.

AFP 

Prévue pour les 16 et 17 no-
vembre dans la capitale française, 
la table ronde du financement 
d’infrastructures devrait être 
maintenue malgré la recrudes-
cence de la pandémie du coro-
navirus en France et ailleurs en 
Europe. À l’issue d’une séance de 
travail avec la ministre congolaise 
du Plan, de la Statistique, de l’In-
tégration régionale et des Trans-
ports, Ingrid Ebouka-Babackas, 
le président de la Commission 
Cémac a réitéré l’engagement de 
la sous-région en faveur du déve-
loppement et de l’intégration.
« Nous allons nous retrouver à 
Paris pour réunir les bailleurs 

de fonds autour des projets in-
tégrateurs. C’est un challenge 
énorme ! Avec la ministre de 
l’Intégration, nous avons parlé 
des préparatifs de cette impor-
tante rencontre, dont l’objectif est 
d’attirer des investisseurs privés, 
dans un cadre de partenariat 
public-privé, pour assurer la 
réalisation des projets retenus. 
Je suis sûr qu’avec le travail 
de fond que nous avons fait et 
l’analyse des dossiers, nous al-
lons réussir », a signifié Daniel 
Ona Ondo, ajoutant que sur les 
douze dossiers intégrateurs re-
tenus, deux d’entre eux ont déjà 
trouvé des preneurs, notamment 

le projet d’électrification entre le 
Cameroun et le Tchad.
Il faut noter que la sous-région re-
cherche à mobiliser 2820 milliards 
FCFA pour les projets tels que la 
construction de la route bitumée 
Ouesso-Bangui-N’Djamena ; du 
pont Kribi-Campo-Bata reliant le 
Cameroun et la Guinée Équatoriale 
; du port sec de Beloko sur le corridor 
Douala-Bangui ; du port sec de Doli-
sie sur le corridor Gabon-Congo ; de 
la ligne d’interconnexion des réseaux 
électriques Cameroun – Tchad ; du 
barrage hydroélectrique de Chollet 
entre le Cameroun, le Congo, la RCA 
et le Gabon.

Fiacre Kombo

CÔTE D’IVOIRE

Arrestation 
de Pascal Affi N’Guessan
L’opposant Pascal Affi N’Guessan a été arrêté dans la nuit de vendredi 
à samedi 7 novembre à Akoupé, à 100 km au nord d’Abidjan.  

CÉMAC

Daniel Ona Ondo optimiste sur l’issue 
de la table ronde de Paris 
En séjour à Brazzaville, le président de la Commission de la Cémac (Communauté économique et monétaire 
d’Afrique centrale), Daniel Ona Ondo, a confirmé, le 6 novembre, la tenue de la rencontre destinée à 
mobiliser les investisseurs européens autour des projets intégrateurs.  

La délégation de la Commission Cémac et les autorités congolaises/Adiac 

Après ses premiers pas dans l’uni-
vers de l’écriture par le biais de la 
poésie, Malachie Ngouloubi s’est 
résolument engagé sur le sentier 
du conte, l’une des expressions 
illustrées les plus anciennes de 
la littérature orale. A travers la 
première de couverture illustrant 
un homme âgé avec des cheveux 
blanc, canne à la main et vivant 
loin de l’opulence, l’auteur pose 
avec soin les jalons de l’essence 
de son présent ouvrage, à savoir 
s’éléver mentalement pour in-
fluencer le physique. 
Le recueil, inspiré de la vie sociale 
et du savoir des sages congolais, 
débute avec un avant-propos de 
l’écrivain, qui présente quelques 
spécificités du conte, dont la 
fonction primordiale est de diver-
tir tout en reprochant les travers 
des humains afin de les emmener 
à s’améliorer. C’est un genre litté-
raire qui n’est pas seulement des-
tiné à distraire mais surtout à faire 
réfléchir, à tirer des leçons et à sus-
citer des débats. Somme toute, une 
œuvre didactique, comme le veut 
Malachie Ngouloubi.
La particularité de ce recueil re-
pose sur sa forme figurée, son 
langage métaphorique et ses 
dérivés comme l’allégorie et la 
prosopopée. C’est alors un patri-
moine social et intellectuel que 

les anciens lèguent à la postérité 
au nom de la sagesse. « Comme 
pour paraphraser l’un des plus 
grands conteurs africains, Ama-
dou Hampâté Bâ, le conte, c’est 
le message d’hier transmis à 
demain à travers aujourd’hui. 
Le livre, Les sages parlent, est le 
fruit de notre collecte des scènes 
de la vie sociale et des échanges 
fructueux que nous avons eus 
avec les sages de notre terroir », 
précise l’auteur.
Au total, dix histoires, plus ou 
moins connues ou totalement 
méconnues, sont contées dans ce 
recueil, telles « Les dents-maïs de 
ma mère » qui conseille de ne pas 
se fier à tout ce qui nous est dit ; 
« Le Coq et le Renard » dont la le-

çon à retenir est qu’il y a certaines 
vérités qu’il faut garder pour soi 
au risque de mettre sa vie en pé-
ril ; « Le regret du Margouillat », 
qui explique au lecteur la raison 
pour laquelle, une fois immobile, 
le margouillat secoue constam-
ment la tête ; « Quel est donc ce 
métier ? », lequel présente la face 
cachée de certaines richesses…
A l’allure d’une mélodie cajoleuse, 
généralement les contes cri-
tiquent le mensonge, la fainéan-
tise, la malveillance et la haine, 
avant d’exalter la justice, la bra-
voure, l’honnêteté et la solidarité. 
Les histoires contenues dans ce 
recueil offrent une belle diversité 
des enseignements des anciens, 
avec des fables de divers hori-
zons. Les récits sont amusants, 
tout en initiant à la vie sociale, of-
frant pour la plupart d’entre-elles 
une morale, une leçon de vie, qui 
permettrait au lectorat de grandir 
en discernement. Le recueil per-
met essentiellement de s’initier 
au langage et habitudes de ceux 
qui ont acquis une certaine ma-
turité de l’esprit. Contrairement à 
certains contes, celui-ci n’est pas 
illustrés en images, susceptibles 
d’apporter un trait de modernité 
et d’égaiement, surtout pour les 
plus jeunes.

Merveille Atipo

PARUTION

Malachie Ngouloubi publie « Les sages parlent »
« Les sages parlent » est un recueil de dix contes rédigés par Malachie Ngouloubi, à travers lequel l’auteur 
souhaite partager aux lecteurs, jeunes comme adultes, la philosophie et la conduite des anciens. Coédité 
par les maisons MCN et l’Harmattan, l’ouvrage compte cinquante-cinq pages. 
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«Au regard de l’expérience déjà ac-
quise où chaque vingt jours on re-
vient pour proroger l’état d’urgence 
sanitaire et on ne sait pas combien 
de temps cela va prendre encore, 
est-ce qu’il n’y a pas lieu d’envisa-
ger de modifier la Constitution sur 
cette disposition ?» s’est interrogé 
le président du Sénat, Pierre Ngolo, 
lors de l’examen du projet de loi sur 
la prorogation de l’état d’urgence 
sanitaire.  Pour ce dernier, au re-
gard de l’expérience déjà acquise 
des vingt jours qui semblent être 
trop courts, que l’état d’urgence sa-
nitaire dure deux à trois mois. « On 
sait que c’est la Constitution qui 
serait révisée. Et dans tous les cas, 
on serait dans le respect de celle-
ci», a-t-il ajouté.

Intervenant sur cette éventualité, 
le ministre de la Justice, des Droits 
humains et de la Promotion des 
peuples autochtones, Aimé Ange 
Wilfrid Bininga, a laissé entendre 
que c’est un choix que nous pou-
vons faire en tirant le meilleur parti 
de cette éventualité et en situant le 
contrôle à la fin de ces délais. « Le 
constituant de 2015 a choisi de li-
miter la durée de l’état d’urgence 
sanitaire à vingt jours. Si on reste 
sur l’appréciation de la portée de 
ce mécanisme, si on interroge les 
finalités poursuivies par ce méca-
nisme, on pourrait être tenté de 
dire que vingt jours, c’est raison-
nable. C’est parce que l’état d’ur-
gence comme l’état de siège a pour 
objet de permettre au gouverne-

ment de prendre des mesures qui 
en temps ordinaire intègrent les 
droits et libertés fondamentaux », 
a précisé ce dernier.
Aimé Ange Wilfrid Bininga a pris 
l’exemple du confinement, du 
couvre-feu, du régime des mar-
chés domaniaux. Ces mesures, 
si on comprend le constituant de 
2015, devraient être prises, pour 
une période de vingt jours, et  justi-
fiées. « Là, nous sommes dans une 
vision protectrice des droits de 
l’homme », a-t-il renchéri. Rappe-
lons que le projet de loi autorisant  
la prorogation pour la onzième fois  
de l’état d’urgence sanitaire a été 
adopté  le 6 novembre  par les deux 
chambres du Parlement.

Jean Jacques Koubemba

Le directeur général des impôts et des domaines, 
Ludovic Itoua, s’est entretenu le 6 novembre à Braz-
zaville, avec le collectif des transporteurs terrestres 
du Congo. L’objectif de cette première rencontre 
était de définir ensemble la démarche à adopter afin 
de permettre aux transporteurs de s’acquitter de la 
patente au titre de l’année 2020.  
 « Nous nous retrouvons ici pour essayer de regar-
der avec le collectif des transporteurs, la possibilité 
de revenir sur le paiement de la patente. Le délai 
légal fixé au 20 avril dernier n’a pas été respecté à 
cause de la situation sanitaire liée à la Covid-19. Un 
moratoire a été accordé en juin, certains ont payé 

d’autres non », a indiqué Ludovic Itoua.
« Nous sommes dans un secteur sensible. C’est 
pourquoi nous avons tenu à rencontrer les repré-
sentants de cette corporation, question de recevoir 
leurs préoccupations et suggestions, exceptionnel-
lement pour cette année, afin de voir comment les 
accompagner à accomplir leur devoir », a-t-il pour-
suivi.
Les syndicalistes n’étant pas avisés sur l’ordre du 
jour, ils ont promis de déposer leurs préoccupations 
dans les plus brefs délais sur la table de l’administra-
tion fiscale.

 Lopelle Mboussa Gassia

ETAT D’URGENCE SANITAIRE

Le Sénat suggère la révision de l’article 157 de la Constitution

Le Sénat a fait une proposition sur la révision de l’article 157 de la Constitution sur le nombre de jours de  
l’état d’urgence sanitaire qu’il trouve trop court.  

FISCALITÉ 

La direction des impôts et les transporteurs 
en quête d’un compromis

Cette plateforme a été mise au point par la Commission économique des 
Nations unies pour l’Afrique, en partenariat avec les centres de contrôle et 
de prévention de la pandémie du coronavirus et les opérateurs de télépho-
nie mobile MTN et Airtel. Elle vise à unifier les Africains dans leurs actions 
de riposte à la covid-19. Dans le domaine de la santé, l’Acip donnera des 
réponses appropriées dans l’analyse des problèmes liés à la pandémie de 
covid-19 par le déploiement des ressources sanitaires et économiques afin 
d’atténuer l’impact de la maladie au plan national. Les données anonymes 
collectées par les utilisateurs de la plateforme seront destinées à l’exploita-
tion et aux enquêtes sanitaires, socioéconomiques pour des partenaires au 
développement.
L’Acip est également un outil de communication bidirectionnelle entre les 
citoyens et le gouvernement à travers l’usage de l’intelligence artificielle 
pour analyser et combiner les données numériques. « Cette solution vient, 
à n’en point douter, renforcer le dispositif existant de riposte à la co-
vid-19 », a déclaré Léon Juste Ibombo.
Il a estimé que le Congo pouvait offrir les conditions nécessaires qui contri-
bueront à briser la chaîne de contamination et produire des indicateurs so-
cioéconomiques pour servir d’aide à la décision.
« Ce jour marque la mise en service officiel de l’Acip dont les travaux 
ont été achevés en octobre 2020. Il nous appartient tous d’imprimer 
un progrès numérique décisif qui marquera une avancée importante 
pour une Afrique innovante », a souligné Léon juste Ibombo.
Au cours de ladite réunion, une démonstration du nouvel outil a été faite en 
présence des acteurs concernés. Un numéro a été mis la disposition de la 
population congolaise afin de lui permettre de s’informer davantage sur les 
conseils de prévention de la pandémie de covid-19. Il s’agit du 343.
La rencontre a connu la participation de la secrétaire exécutive de la Com-
mission économique des Nations unies pour l’Afrique, des réprésentants 
de MTN et Airtel, des directeurs de Africa CDC, de l’Onudi, du sécrétaire 
général de l’UIT.

 Gloria Imelda Lossele

NUMÉRIQUE

L’Afrique se dote d’une 
plateforme d’information 
sanitaire et économique
Le ministre des Postes, des Télécommunications et de l’Economie 
numérique, Léon Juste Ibombo, a procédé, le 6 novembre, par visio-
conférence à la mise en service officielle de la plateforme africaine de 
communication et d’information pour la santé et l’action économique 
(Acip). L’outil permettra de renforcer le dispositif de riposte à la covid-19.  
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Une belle façon de prendre 
les devants. C’est à un jeu de 
performance que se prêtent 

les femmes, normalement toutes 
proches du Parti congolais du tra-
vail-PCT-, mais qui ambitionnent de 
porter haut le message de la femme 
congolaise tout court dans les ins-
tances de décision au double plan 
national et international. L’Organi-
sation des femmes du Congo-OFC- 
a donc tenu son premier congrès 
extraordinaire les 7 et 8 novembre 
dans un élan de rassemblement. 
Ces écrits précédant les conclu-
sions de ce colloque, il est évident 
qu’ils ne peuvent rendre compte 
des combinaisons ayant abouti à 
la mise en place des instances diri-
geantes de cette structure.

Néanmoins, en réitérant leur volonté 
de prendre la place qui leur revient 

dans le développement du pays, les 
« Ofciennes », si on devait les dési-
gner ainsi, se rendent-elles compte 
peut-être qu’elles ne l’ont pas tou-
jours tenue comme cela devait l’être. 
Pourtant, et elles le savent bien, les 
hommes, leurs compagnons de tous 
les jours, ne doutent un seul instant 
de leur capacité à faire changer les 
choses en leur faveur et dans l’intérêt 
du pays, si elles s’y engagent réelle-
ment.

« Engageons-nous résolument pour 
la mutation de l’organisation unique 
des femmes du PCT en une union 
catégorielle socle de la promotion 
de la femme et de sa contribution au 
développement national pour l’édifi-
cation d’un Congo paritaire, moderne 
et prospère ». Il est un peu long le 
thème de leur congrès, mais les ma-
mans ont toujours le secret du panier 

de la ménagère. Il doit avoir assez de 
place pour contenir le repas de toute 
la famille.

Du temps de l’Union révolution-
naire des femmes du Congo-URFC-, 
moule duquel elles ont bâti l’OFC, 
elles avaient bien circonscrit l’objet 
de leur mobilisation en choisissant 
comme devise « Seule la lutte li-
bère ! ». On ne peut pas dire que de 
ce cri du cœur en forme de coup de 
gueule qu’il a perdu de sa pertinence. 
Au contraire. Dans tous les secteurs 
de la vie, aujourd’hui comme hier, il 
faut oser lutter pour espérer vaincre. 
En plus qu’elles ont réalisé que s’unir 
est un gage de succès dans toutes les 
entreprises humaines, le pari que ces 
femmes ont fait en paroles de briller 
par l’exemple s’exprimera mieux en 
actes sur le terrain.

Dans quelques mois, les Congolais se-
ront appelés aux urnes pour élire leur 
président de la République. On atten-
dra de la femme congolaise, membre 
de l’OFC ou des autres organisations 
du même type, qu’elle ajoute sa voix 
à toutes celles qui prôneront l’apaise-
ment dans ce futur moment particu-
lier de la vie de la nation. Encore une 
fois, elle devra s’investir sur le terrain 
de la sensibilisation des acteurs poli-
tiques de tous bords et ne pas passer 
inaperçue.

Souvenons-nous de la complainte 
du groupe Raft dans les années 1980 
dans « Femmes du Congo » qu’il en-
tendait chanter loin derrière au point 
de se demander, à juste titre, où 
étaient-elles passées ? Alors, femme 
congolaise, fais-toi voir !

Gankama N’Siah

Les Dépêches de Brazzaville 

(L.D.B): Le gouvernement vient 

d’annoncer une concertation poli-

tique à Madingou. Comment votre 

parti, le PCT se prépare-t-il ?

Parfait ILOKI (P.I): Permettez-moi 
de féliciter le gouvernement au nom du 
PCTet de son secrétaire général, Pierre 
Moussa qui a salué cette annonce pour 
l’organisation d’une concertation po-
litique nationale à Madingou d’autant 
qu’elle constitue une étape cruciale 
dans les préparatifs de l’élection prési-
dentielle.
Le PCT a été informé comme les autres 
partis politiques dans la salle de la pré-
fecture, le 22 octobre 2020, de la tenue 
de cette concertation par le ministre 
de l’Intérieur et de la Décentralisation, 
Raymond Zépherin Mboulou.
Depuis lors, le parti se mobilise pour 
prendre part, aux côtés des autres 
forces politiques de la majorité et de 
l’opposition, à ce rendez-vous afin 
d’échanger sur des questions essen-
tielles liées aux préparatifs de l’élection 
présidentielle. Dans notre compréhen-
sion, Madingou-2020 est un moment 
du donner et du recevoir, où les acteurs 
politiques exprimeront librement leurs 
opinions, dans un cadre cerné par la 
Constitution.
L.D.B : Le consensus ne semble pas 

se former chez tous les leaders po-

litiques. En particulier, le collectif 

des partis de l’opposition congo-

laise qui rejette la forme de cette 

concertation.

P.I : Nous avons toujours contextua-
lisé la démocratie comme la loi des 
contraires. Mais, le contraire pour le 
contraire ne saurait être productif pour 
le commun des mortels. Au regard du 
déliement de certaines langues et des 
hausses de ton d’une certaine opposi-
tion, nous craignons qu’elle nous donne 
raison lorsque nous déclarions lors de 
notre point de presse, le 15 février 2020 
que « ceux qui crient à réclamer le dia-
logue aujourd’hui, sont ceux qui répon-
dront aux abonnés absents le moment 
venu. »

Nous pensons humblement que si les 
politiques ont du respect pour notre 
peuple au nom de qui nous parlons et 
les institutions de la République qui 
nous gouvernent, on ne devrait choi-
sir ni les contextes, ni les occurrences 
propices pour trouver des solutions fa-
vorables au bien-être des populations.
Il est donc normal et sage que les 
Congolais se parlent avant la tenue du 
scrutin présidentiel de 2021 pour éva-
luer les concertations antérieures et 
ébaucher un nouveau consensus po-
litique. Heureusement que le gouver-
nement a toujours eu l’initiative d’or-
ganiser une concertation avant chaque 
échéance électorale. Il y va de notre 
intérêt pour la consolidation de la dé-
mocratie dans notre pays. En lorgnant 
autour de nous, on peut constater qu’il 
n y a pas beaucoup d’expériences simi-
laires.
A ceux qui veulent une autre forme de 
dialogue avec trompètes et tambours à 
l’image de la conférence nationale sou-
veraine de 1991, nous sommes désolés 
de préciser que le Congo ne traverse 
pas une crise de nature à remettre en 
cause la vie des institutions et à solli-
citer l’intervention des tiers pour une 
concertation entre les Congolais.
Que l’opposition revendique pour le 
bien-être du peuple, nous en concé-
dons. Mais, qu’elle exige un dialogue 
national sous l’égide de la communau-
té internationale, le PCT pense que les 
contextes ayant occasionné la confé-
rence nationale de 1972 ou même celle 
dite souveraine de 1991, ou encore le 
forum national pour la paix de 1998, ne 
sont pas ceux d’aujourd’hui.   
L.D.B : Comment se porte la ma-

jorité présidentielle dont le PCT 

reste la formation politique domi-

nante ?

P.I : Nous avons appris que votre mé-
tier vous ne posez pas de question tant 
que vous n’avez un brin de réponse. Je 
suppose que c’est le cas. Vous savez 
que la majorité présidentielle est stable 
et compacte. Nous sommes comme les 
doigts d’une seule main. Nous tenons 

nos réunions régulièrement et menons 
fréquemment nos activités en symbiose 
sous la direction du camarade Pierre 
Moussa, président par intérim de notre 
plateforme.
Nous sommes heureux d’appartenir à 
cette grande famille qui parle le même 
langage de réconciliation nationale, de 
paix et de gouvernance participative 
depuis janvier 1998.
Pour preuve, le choix des congressistes 
du PCT de décembre 2019 de désigner 
le président du comité central, le cama-
rade Denis Sassou N’Guesso comme 
candidat à l’élection présidentielle de 
2021 a été entériné par tous les partis 
de la majorité (le Club 2002 PUR, le 
MAR, le RDPS, le RC, etc). Preuve si 
vous en voulez de la constance et l’uni-
cité de nos vues.
L.D.B : A quel niveau se trouve le 

processus de restructuration des 

organes intermédiaires et de base 

du PCT amorcé depuis quelque 

temps ?

P.I : Je dois d’abord dire qu’en matière 
politique, la structuration et la restruc-
turation constituent le sous-bassement 
de tout parti politique. Dans la vie des 
organisations, beaucoup l’ont tellement 
compris et les qualifie de la vie du parti.
En ce qui concerne la campagne de 
restructuration consécutive au 5ème  
congrès du PCT, nous avons terminé 

avec la première phase qui a consisté 
à restructurer les fédérations de Braz-
zaville, Pointe-Noire et du Pool. Cette 
opération se poursuit dans les neufs 
(9) autres départements dont les or-
ganes de base (cellules et sections) ont 
été mis en place. Il nous reste encore à 
mettre  en place les bureaux de comités 
et les secrétariats de fédérations. Nous 
pensons que cette réorganisation par-
ticipe à la vie au sein du parti et nous 
permettra de mieux affuter nos armes 
pour les batailles futures, au nombre 
desquelles, la présidentielle de 2021.
Jusqu’à la tenue du 5ème congrès ordi-
naire en décembre 2019, le PCT comp-
tait autour de 600.000 adhérents. La 
restructuration en cours a déclenché 
une somme d’engouements des jeunes, 
des femmes et de plusieurs cadres 
qui intègrent les rangs du parti ; sans 
compter les nombreux retours au parti. 
Les décomptes, in fine, pourraient nous 
projeter vers un million et demi d’adhé-
rents à la fin du processus.
L.D.B : Comment le PCT finance-t-

il ses activités parce que certains 

politiques pensent qu’il fait main 

basse sur les fonds publics ?

P.I : Si vous lisez entre les lignes les do-
cuments fondamentaux de notre parti, 
vous comprendrez que les ressources 
du PCT proviennent des cotisations 
statutaires de ses membres, des sub-

ventions de l’Etat encadrées par la loi 
n°20-2017 du 12 mai 2017 portant loi 
organique relative aux conditions de 
création, d’existence et aux modalités 
de financement des partis politiques 
; des dons et legs ; des produits des 
unités de production du parti et de la 
rétrocession au parti d’une partie de sa-
laires ou des émoluments des membres 
promus à des fonctions administratives 
ou électives ainsi que de la vente des 
insignes et gadgets. A cela, on peut 
ajouter les contributions spéciales.
Le parti est en train d’implémenter des 
mécanismes innovants pour fluidifier et 
booster les outils de financement.
Ce sont ces mécanismes qui nous ont 
permis d’organiser le dernier congrès, 
de construire en huit ans, notre siège 
national et de participer activement au 
fonds Covid à hauteur de 50 millions de 
francs CFA.
L.D.B : Dans environ quatre mois 

se tiendra l’élection présidentielle. 

Comment vous vous préparez à 

aborder cette échéance cruciale ?

P.I : Le PCT est un parti qui a su s’ar-
rimer à la donne du temps. Depuis 
l’avènement de la démocratie, il ne 
s’est jamais dérogé d’une seule élec-
tion politique. Même pas au pire de 
sa forme. Le 5ème congrès ordinaire 
de décembre 2019 a tracé la voie en 
plébiscitant le président Denis Sassou 
N’Guesso comme candidat à l’élection 
présidentielle de 2021. Nous travaillons 
calmement et habilement pour mobili-
ser toutes nos forces qui concourent à 
la réalisation de cet objectif.
La restructuration du parti dont je 
vous parlais supra et celle à venir de 
la Force montante congolaise (FMC) 
et de l’Organisation des femmes du 
Congo (OFC) participent du double 
dessein de conforter le parti et de ga-
gner les batailles politiques au nombre 
desquelles, l’élection présidentielle à 
venir que notre secrétaire général a 
ingénieusement qualifiée d’agenda 21.

Propos suscités par Roger 

Ngombe et Christian Brice Elion

LE FAIT DU JOUR

Femmes du Congo

PCT. 

Parfait Iloki : « la concertation politique de Madingou est déterminante pour 
l’élection présidentielle de 2021 »
Le secrétaire permanent du Parti congolais du travail (PCT) chargé de la communication, des technologies de l’information et porte-parole du parti,  Parfait Iloki, aborde dans un 
entretien exclusif avec Les Dépêches de Brazzaville, les questions d’actualité politique nationale telles la concertation politique de Madingou qui se profile à l’horizon, l’élection 
présidentielle de 2021, la restructuration des organes de base et intermédiaires du PCT. Sans oublier le climat prévalant au sein de la majorité présidentielle.       
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Le vendredi 6 novembre 2020 après s’être entretenu avec le chef de l’Etat Denis 
Sassou N’Guesso, la délégation de la Russie, accompagnée du préfet de la Cuvette, 

du président du Conseil départemental de la Cuvette et du sous-préfet d’oyo a visité le 
Musée Kiébé Kiébé N’Gol’Odoua.

Placée sous l’égide du minis-
tère de la Culture et des Arts, 
avec l’appui du Fonds des Na-
tions unies pour la population 
(Funuap),  l’assemblée géné-
rale constitutive du Renactrad 
a  permis à la République du 
Congo d’honorer les engage-
ments pris lors de la conférence 
régionale de  2018 à Dakar (Sé-
négal)  organisée sur  le thème : 
« partenariat pour la culture, la 
communication et le dividende 
démographique » . Au cours 
des assises de Dakar, il avait 
été  constaté que la plupart des 
pays d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre disposait du Renactrad, 
sauf la République du Congo. 
Les assises de Brazzaville 
avaient pour objectif d’exami-
ner et adopter les documents 
fondamentaux devant régir le 
Réseau et  d’élire les membres 
du bureau exécutif. Le  Renac-
trad se propose  d’apporter un 
appui aux pouvoirs publics dans 
la capture du dividende démo-
graphique en accelerant les 
transformations sociales neces-
saires, à travers l’information 
des populations. Le dividende 
demographique est aujourd’hui 
au cœur du débat sur l’émer-
gence de l’Afrique.
Il est l’organe du grand Réseau 

mise en place dans le cadre de 
la stratégie de l’Union Africaine 
visant à inverser les indicateurs 
relatifs à la morbidité, à la mor-
talité maternelle, néo-natale 
et infanto juvénile. Il s’agit, en 
effet, de faire en sorte que la 
démographie qui a  souvent été 
présentée comme un frein au 
développement puisse consti-
tuer désormais un atout pour 
l’essor des pays africains.
Le  Représentant du Fnuap au 
Congo , Mohamed Lemine Sa-
lem Ould Moutaba estime  que 
l’amélioration de la santé ma-
ternelle, la promotion de la pla-
nification familiale, l’autonomi-
sation des femmes et des filles, 
la lutte contre la violence basée 
sur le genre, constituent des 
engagements devant amener au 
changement. Cela demande des 
plaidoyers et de la  mobilisa-
tion communautaire autour des 
questions qui sont enracinées 
dans le sous bassement culturel 
des populations. Pour l’orateur, 
le Congo qui vient de  lancer 
son Renactrad à la matière pour 
pouvoir engager une campagne 
nationale de sensibilisation 
autour du dividende démogra-
phique du pays. Le Réseau, a dit 
le Représentant du Fnuap, doit 
être impliqué dans la production 

et le développement des profils 
du dividende démographique au 
niveau des départements.
Il s’est réjoui, par ailleurs, de la 
création de cet instrument et 
souhaite que « Celui-ci prenne 
la place qui lui revient dans 
le paysage des acteurs du dé-
veloppement du Congo en col-
laborant avec les structures 
déjà existantes. », a-t-il fait 
savoir, en rendant hommage 
aux disparus tels que  Borgia 
Samba et Prospère Massamba, 
membres du noyau ayant  tra-
vaillé à la préparation du docu-
ment fondateur du Réseau.
Les participants ont remercié 
le gouvernement congolais et 
le Fnuap pour leur appui mul-
tiforme dans la tenue de l’as-
semblée générale et leur enga-
gement dans la mise en œuvre 
du projet. Ils se sont s’engagés  
à faire des plaidoyers sur le 
dividende démographique et 
sur ses implications socio-éco-
nomiques. De même, ils ont 
promis de travailler en collabo-
ration avec les réseaux régio-
naux  d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre.  
De son côté, le directeur de ca-
binet du ministre de la Culture 
et des arts, Emmanuel Douma, 
clôturant les travaux, a indiqué: 
« Aujourd’hui, avec la mise 
en place du bureau de Ré-
seau national des communi-
cateurs traditionnels et chefs 
coutumiers et l’adoption de 
ses  textes organiques,  vous 
êtes arrivés au parachève-
ment d’un processus qui a 
commencé à Dakar, il y a 
deux ans. Le ministère de la 
Culture et des arts va vous 
accompagner dans cette en-
treprise. », a-t-il signifié , avant 
d’inviter les membres du bureau  
à la cohésion et au travail.

Rosalie Bindika  

et Kesnov Medurin Ngouolali 

(stagiaire) 

DIVIDENDE DÉMOGRAPHIQUE

Le Renactrad sur les fonts baptismaux 
L’assemblée générale constitutive  des communicateurs traditionnels, 
chefs coutumiers et autres parties prenantes organisée du 4 au 5 
novembre à Brazzaville,  a abouti à la mise en place du Réseau national 
des communicateurs traditionnels et chefs coutumiers pour la capture du 
dividende démographique (Renactrad). 

Le bureau du Renactrad est constitué de : Hurbain Empoued-
zino, coordonnateur national ; Parfait Dihoukamba, secrétaire 
général, chargé de l’administration et des affaires juridiques ; 
Faustin Eugène Mampolo, secrétaire à l’éducation,  à la mémoire 
et  au développement des compétences ; Ngolo Nazaire, secré-
taire à la santé,  au genre et  à  la protection de  l’enfance ; Jas-
min Mbemba, secrétaire chargé des droits de l’homme et de 
la promotion des droits des populations autochtones ; Fortuné 
Bateza, secrétaire aux finances et matériels ; Serge Patrick 
Pandzo, secrétaire chargé des relations publiques et de la com-
munication .   Commission de contrôle suivi et évaluation,1er 
commissaire: Mampassi Damas, 2ème commissaire: Maurice 
Ngoni ; rapporteur: Rosalie Bindika, et les deux membres: Mau-
rel Mabelé et Ngouolali Kesnov Medurin.

De nouvelles mesures de prévention et des recommandations d’ordre 
social sur l’assistance à apporter aux différentes couches de la popula-
tion viennent d’être définies.  En dehors de la fermeture des résidences 
universitaires, l’organisation régulière des dépistages des élèves, étu-
diants et personnels enseignants est prévue. Il sera également question 
pour l’Université Marien-Ngouabi d’acquérir une plate-forme d’ensei-
gnement à distance, afin de limiter au strict nécessaire les cours en 
mode présentiel… 
 
Aides sociales

Sur le plan social, la réalisation des transferts monétaires aux popula-
tions vulnérables sera accélérée. Pour cela, il y aura versement dans les 
meilleurs délais aux salariés dûment recensés, par le truchement de 
leurs entreprises, l’équivalent de deux mois de revenus perdus du fait 
de leur mise au chômage technique (avril et mai 2020).
Par ailleurs, la compensation en partie des pertes de revenus des pro-
priétaires et employés des entités économiques fermées depuis l’en-
trée en vigueur de l’état d’urgence sanitaire, la prise en charge, pour un 
trimestre au maximum, d’une partie de la masse salariale des entités 
économiques, triées en fonction du nombre de leurs employés, de leur 
utilité sociale et de leur apport à la vie économique, qui éprouvent des 
difficultés à relancer leurs activités de production,  allongent la liste 
des mesures sociales prises par la Coordination nationale de gestion 
de la pandémie de Covid-19. Compte tenu de l’importance des recom-
mandations d’ordre social et des mesures de prévention identifiées au 
cours de sa réunion, la Coordination nationale recommande au gou-
vernement de procéder, dans les meilleurs délais,  au déblocage de la 
somme de deux milliards  cinq cents millions CFA, afin d’en  faire.

Rominique Makaya

Campus de l’Ecole normale supérieur 

COVID-19

Les étudiants vont libérer 
les campus 
La fermeture effective des résidences 
universitaires  fait partie des mesures prises 
par la Coordination nationale de gestion de 
la pandémie de Covid-19, lors de sa réunion 
virtuelle du 5 novembre. La date d’entrée en 
vigueur de la décision et les modalités de son 
application  restent à définir. 
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Dans le cadre de l’exécution de la phase 1 de son projet d’extension 
du Lycée qui a pour objectif d’offrir à ses élèves des équipements et 
des enseignements de qualité dans un cadre de vie sain, propice et 
durable ; l’APEESE lance un avis de recrutement d’un(e) Assistant(e) 
à Maitrise d’Ouvrage en sigle AMOA pour une durée maximale de 18 
mois, dont les missions et le profil sont décrits ci-dessous :
Missions :
En collaborant avec la Maitrise d’ouvrage, vous êtes chargé(e) :
-d’aider le maitre d’ouvrage à piloter et exploiter le projet, il aura un 
rôle de conseiller, d’assistant et pourra être force de proposition ;
-de réaliser l’interface entre le maître d’ouvrage et les autres acteurs 
du projet : maître d’œuvre et entreprise en particulier ;
-de faciliter et garantir la coordination du projet en permettant ainsi 
au maître d’ouvrage de remplir pleinement ses obligations dans la 
gestion du projet ;
Par ailleurs,
-vous préconiserez et aiderez au choix de la solution et des presta-
taires le cas échéant ;
-Vous contrôlerez et réceptionnerez les prestations fournies par le 
maître d’œuvre aux côtés du maître d’ouvrage, ainsi que celles des 
entreprises et de ses sous-traitants le cas échéant, depuis la phase 
d’appel d’offres d’entreprises jusqu’aux dossiers des ouvrages exé-
cutés (DOE).
-Vous assurez une présence quotidienne sur le chantier.

Profil :
Architecte diplômé(e)
-Vous justifiez d’une expérience réussie sur un poste similaire et une 
opération de bâtiment durable.
-Vous maîtrisez parfaitement le développement durable des bâti-
ments mais aussi les modalités d’application des règles de concep-
tion des ERP et en particulier des établissements scolaires ainsi que 
les principes du droit à la construction.
-Disponible, organisé(e) et méthodique, vous êtes capable d’être 
mobilisé(e) sur un projet à longue durée, de le conduire à terme et 
d’en rendre compte.
-Vous faites preuve d’un esprit de synthèse et d’analyse. Vous êtes 
à l’aise avec l’outil informatique que vous maitrisez parfaitement 
(DAO) et engagé(e) dans l’évolution du monde scolaire.

Dépôt des offres et portfolios : 
Pour recevoir le cahier des charges, veuillez en faire la demande par 
courriel : apeese@lycee-saintexbrazza.org  /  recrutement@lycee-
saintexbrazza.org 
Présenter un book de vos travaux en privilégiant les présentations 
écrites plutôt que photographiques ainsi que votre proposition d’ho-
noraires.
Par courrier scellé, adressé à l’APEESE, au secrétariat de l’école de 
8h à 12h et de 15h à 17h. 
Dépôt des dossiers, au plus tard le 16 NOVEMBRE 2020 à 12H00.

AVIS D’OFFRE DE MISSION DE L’APEESE DU 5 NOVEMBRE 2020

OFFRE D’EMPLOI : AMOAD (F/H)
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A l'issue de la visite, le ministre 
Jean Jacques Bouya a constaté 
que les travaux sont exécutés 
à 90%, et la la livraison de l'ou-
vrage est prévue  pour le mois 
de décembre 2020.  A côté des 
membres du gouvernement,on a 
noté la présence des parlemen-
taires représentés par les prési-
dents des Commissions Econo-
mie et Finance du Sénat et de 
l'Assemblée nationale,  Jean Ma-
rie Epouma et Maurice Mavoun-
gou. 

« Cet endroit était assez boisé à 
l’époque du Campus Universi-
taire, Impérial . Le président de 
la République a souvent déplo-
ré l'absence des jardins à Braz-
zaville.   Avec  la journée de 
l’arbre,  nous devons amorcer les 
premiers pas  dans ce sens », a 
déclaré le ministre Jean Jacques 
Bouya. 
Intervenant à l’issue de cette vi-
site, le président de Commission 
Economie et Finance de l’Assem-
blée nationale a salué l’initiative 

du gouvernement pour les avoir 
associés à la  visite du chantier 
et au planting d'arbres. Ce siège 
devrait, a-t-il dit, être opération-
nel depuis le mois d’août n'eût été 
la pandémie du coronavirus. Ré-
agissant à son tour, le président 
de la Commission Economie et 
Finance du Sénat, Jean Marie 
Epouma, a indiqué  qu’il faut 
prendre soin cet ouvrage pour 
que le Congo continue de  gagner 
la confiance de ses  partenaires.

Guillaume Ondzé

Au cours de la réunion de concerta-
tion entre le Trésor public et les spé-
cialistes de valeurs du trésor(SVT), 
constitués des banques locales, les 
financiers,  ont observé une progres-
sion du marché des titres publics 
en République du Congo. Au deu-
xième trimestre de cette année, par 
exemple, les Obligations du trésor 
assimilables(OTA) ont atteint 81,2%, 
contre 76,6% de la moyenne sous-ré-
gionale. Les bons du trésor assimi-
lables(BTA) ayant enregistré une 
forte hausse de 200,8% au premier 
trimestre, se sont redressés à 114,8% 
au deuxième trimestre, à cause de la 
crise sanitaire.
D’après Gatien Ondaye Obili, le 
chef de service crédit, marché de 
capitaux et contrôle des banques à 
la banque centrale, l’évolution des 
performances du marché finan-
cier congolais est liée aux réformes 
statutaires et à l’élargissement des 
possibilités de placement avec un 
actif de qualité. Les BTA, a-t- il ajou-
té, présentent les meilleurs taux de 
souscription en dépassant les 100%, 
au-dessus de la moyenne de la Cé-
mac (Communauté économique et 
monétaire d’Afrique centrale).
« Le recours au marché est entré 
dans les mœurs au détriment des 
avancées statutaires. De même, 
la perception de la signature de 
l’État par les investisseurs locaux 
semble plus favorable que la nota-
tion des agences internationales. 
(…) La dégradation de la notation 

financière des agences internatio-
nales ne semble pas influencer 
l’appétit pour les titres souverains 
Cémac peut être que les SVT ont 
d’autres éléments d’appréciation 

», a estimé Gatien Ondaye Obili.   
La dynamique du marché des titres 
publics est due, en grande partie, 
par le taux jugé élevé de rembour-
sements des fonds levés par le tré-

sor congolais, pensent les experts. 
Au 30 septembre 2020, le trésor 
public a remboursé environ 126,1 
milliards FCFA, dont 122,1 milliards 
de BTA, et 3,9 milliards FCFA d’in-

térêts d’OTA. Ces remboursements 
se situent en hausse de 40,2% par 
rapport aux volumes réalisés un an 
auparavant, qui étaient de 90,6 mil-
liards FCFA. 
Le trésor congolais mise essentiel-
lement sur la participation des SVT 
pour renforcer son marché. Le chef 
de service des titres à la direction 
générale du trésor public, Raymond 
Yoka Ikama, observe une baisse 
de participation par rapport à l’an-
née dernière, à cause d’une hausse 
d’émission en OTA en lien avec la 
crise due à la pandémie de  Covid-19.
« La même dynamique s’est pour-
suivie notamment avec UBA 
Congo, le principal investisseur, 
suivi de BGFI Congo, qui accom-
pagnent le trésor pour ses besoins 
à moyen terme. Le montant repré-
sente moins de sept fois celui qu’il 
avait réalisé en 2019 à la même 
période. On peut dire que le vo-
lume des souscriptions n’est pas 
fonction de la fréquence de parti-
cipation, car, on peut être moins 
fréquent sur le marché et présen-
ter des montants importants », a 
signifié Raymond Yoka Ikama.  
À noter que sur les vingt banques 
que compte le réseau de SVT, seuls 
quatorze sont actifs dont six ont par-
ticipé activement d’adjudications. 
Tout comme le précédent interve-
nant de la banque centrale, le trésor 
plaide pour des souscriptions à long 
terme.

Fiacre Kombo

« La même dynamique s’est poursuivie notamment avec UBA Congo, le 
principal investisseur, suivi de BGFI Congo, qui accompagnent le trésor 
pour ses besoins à moyen terme. Le montant représente moins de sept 
fois celui qu’il avait réalisé en 2019 à la même période. On peut dire 
que le volume des souscriptions n’est pas fonction de la fréquence de 
participation, car, on peut être moins fréquent sur le marché et présenter 
des montants importants »,

MARCHÉ FINANCIER

Le volume des émissions du trésor congolais en hausse 
Le taux de souscription aux émissions du trésor congolais est au dessus de la moyenne Cémac, en dépit de la conjoncture. Au 
31 septembre 2020, le trésor a pu lever 188,9 milliards FCFA, contre 61,5 milliards de 2019, soit une augmentation de 207,1%.

Les participants à la concertation trésor public et SVT/Adiac

Cette opération de planting du vétiver, a indiqué le premier secré-
taire de la FMC, vise à lutter contre le risque d’aggravation des éro-
sions et des glissements de terrain, que connaît le sixième arron-
dissement de Brazzaville. Le vétiver, une plante aux tiges fortes, 
droites, serrées et nombreuses, pousse très rapidement et a une 
capacité de verdure dense. Il permet de lutter contre l’érosion des 
sols et de stabiliser les talus routiers. Disposée en plants serrés, 
cette plante donne naissance à des haies denses qui réduisent la 
vitesse de l’eau sur la surface du sol et favorisent son infiltration. 
Cette initiative a été saluée par plusieurs organisations de la société 
civile, comme Allianceclimat, les amis des Enfants et SOS-Talas ba-
sées dans le sixième arrondissement et œuvrant pour la protection 
de l’environnement.
Vadim Mvouba a rappelé que le président du comité central a ap-
pris beaucoup aux membres de la FMC. « La nature est un or-
ganisme intelligent qui se charge elle-même de châtier qui-
conque ne respecte pas ces lois », a-t-il indiqué,  avant d’ajouter 
: « qu’il est capital de protéger l’environnement et d’être à son 

chevet. Que la solidari-
té mise au cœur d’une 
communauté permet 
à cette dernière et aux 
éléments qui la com-
posent de faire la plus 
belle expérience, mais 
surtout de faire face 
aux difficultés quoti-
diennes ».

Fortuné Ibara

Le ministre Jean Jacques Bouya plantant un arbustre/Adiac

PARLEMENT

Le siège en construction sera opérationnel en décembre
A l’occasion de la journée nationale de l’arbre, le ministre de l’Aménagement, de l’Equipement du territoire 
et des Grands travaux, Jean Jacques Bouya, a éffectué une visite du siège du parlement en construction à 
Brazzaville. Il a mis à profit cette occasion pour y planter quarante plants d’orgueils de Chine ou 
flamboyants et cinq plants de Terminalia mantaly.  

LUTTE CONTRE LES ÉROSIONS

Les jeunes de Talangaï encouragés à 
planter le vétiver 
Le premier secrétaire de la Force montante congolaise (FMC), Vadim 
Mvouba, a mobilisé les jeunes de Talangai, sixième arrondissement de 
Brazzaville, et ceux de cette organisation, pour planter le vétiver au 
quartier Ngamakosso afin de lutter contre les effets du réchauffement 
climatique et ralentir l’avancée des érosions. 
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Ont été invités à se joindre aux membres de la Coordination nationale les profes-
seurs Fidèle Yala et Antoine Ange Abena, respectivement président et vice-président 
du comité d’experts.  
 
Deux (2) points étaient inscrits à son ordre du jour, à savoir : 
  - L’examen du 12ème rapport de la Task force à la Coordination nationale de gestion 
de la pandémie de coronavirus Covid-19 ; 
 - Les recommandations de la Coordination nationale.  
 
 I/ - De l’examen du 12e rapport de la Task force près la Coordination natio-
nale de gestion de la pandémie de coronavirus Covid-19  
 
Invité par le président de la République à prendre la parole, M. Gilbert Ondongo, 
ministre d’État, ministre de l’Économie, de l’Industrie et du Portefeuille public, pré-
sident de la Task force, a indiqué à la Coordination nationale que la deuxième vague 
de propagation du coronavirus Covid-19, tant redoutée à travers le monde, est deve-
nue réalité dans plusieurs régions du monde. Certains pays mettent en œuvre des 
mesures restrictives, allant jusqu’au reconfinement, comme aux premières heures 
de survenue de la pandémie.
 
En ces premiers jours de novembre 2020, il est déclaré plus de 47 millions de cas de 
contamination sur la planète, dont plus de 9 millions aux Etats-Unis d’Amérique. Le 
monde enregistre quant à lui plus d’un million deux cent mille décès causés par la 
maladie de Covid-19.
 
Avec moins de 2 millions de cas positifs et moins de 45.000 morts, l’Afrique tire rela-
tivement bien son épingle du jeu.
Dans notre pays, le Congo, la situation demeure maîtrisée, en dépit de quelques 
signaux d’alerte observés au cours des deux dernières semaines, notamment à 
Pointe-Noire et dans le nord du pays.
 
EVOLUTION RECENTE DE L’EPIDEMIE 
 
 Au cours du mois d’octobre 2020, les cinq principaux laboratoires du pays ont réa-
lisé le plus grand nombre de tests depuis l’apparition de la pandémie au Congo (plus 
de 15.000). Le mois écoulé affiche également le plus faible taux de positivité (3,17%).
 
Les chiffres disponibles confirment la décrue amorcée au mois d’août, après le pic 
atteint fin juillet 2020. La montée en puissance de l’épidémie dans notre pays aura 
duré quatre mois.
La Coordination nationale se satisfait du nombre toujours croissant des personnes 
guéries. A la fin du mois d’octobre 2020, il n’y avait, selon les données du ministère 
en, charge de la Santé, plus que 407cas actifs de Covid-19 dans notre pays, dont 
296 traités à domicile.
Plus globalement, les grandes tendances de l’épidémie, depuis son apparition en 
mars 2020, demeurent les mêmes.
Les personnes se trouvant dans la tranche d’âge de 30-35 ans sont les plus conta-
minées (833 sur un total de 5.348).
De façon plus générale, ce sont les adultes de 25 à 60 ans qui ont été les plus conta-
minés (4.451 sur 5.348, soit 83,2%), avec un taux de positivité par tranche d’âge 
au-dessus de 6%. Les personnes âgées de 75 ans et plus sont les moins contami-
nées (51 parmi les 5.348 cas positifs).
La mortalité néanmoins plus importante chez les personnes les plus âgées (10 décès 
sur les 51 cas positifs de plus de 75 ans), soit un taux de létalité 20% pour cette caté-
gorie de la population.
Plus des deux-tiers (2/3) des personnes contaminées sont des hommes (3.830 
hommes et garçons contre 1.518 femmes et filles). Brazzaville demeure le principal 
foyer de contamination (3.402 cas positifs cumulés, soit 63,6% du total du pays).
Pointe-Noire est le deuxième foyer de contamination, avec 1.485 cas positifs.
Les deux principales villes du pays comptent en leur sein un peu plus de 91% des per-
sonnes ayant été contaminées.
 
Il n’en reste pas moins, après ces quelques constats positifs, que quelques signaux 
ont appelé une attention particulière de la Coordination nationale. Par exemple, 
avec un nombre de tests de 4.666, Pointe-Noire a enregistré plus de cas de conta-
minations (187) que Brazzaville sur la même période (soit 181 cas positifs sur 9.513 
tests effectués).
D’autre part, la situation est relativement préoccupante dans la partie nord du pays, 
qui a compté 120 personnes contaminées sur 1.194 personnes testées en octobre, 
soit un taux de positivité de 10%. Ce taux de positivité est resté supérieur ou égal à 
10% dans la partie septentrionale du pays depuis la réalisation des premiers tests 
en juillet 2020 à l’hôpital général Edith Lucie Bongo Ondimba.    

Autre signe d’inquiétude, c’est le début de circulation de la maladie dans quelques 
établissements scolaires. Les tests-témoin, réalisés en fin du mois d’octobre à 
Pointe-Noire, ont fait apparaître 14 cas de contamination parmi 312 élèves testés, 
soit un taux de positivité de 4,5%.
 
A cet égard, la Coordination nationale rappelle aux populations que la situation glo-
bale reste grave. Nous ne sommes pas à l’abri d’un rebond de l’épidémie, comme 
cela a été constaté dans le monde et même, plus près de nous, en Afrique du nord.
 
La Coordination nationale déplore un certain relâchement dans le respect des 
mesures barrières, et invite les populations à s’assurer du respect des mesures de 
distanciation sociale, seul moyen de prévention face à cette redoutable pandémie.
 
Situation des aides sociales liées à l’épidémie
 
 Poursuivant son propos, le ministre d’Etat Ondongo a rappelé aux membres de la 
Coordination nationale qu’au moment du déclenchement de l’épidémie en mars 
2020, le gouvernement avait décidé de mettre en place plusieurs types d’aides 
sociales, notamment des transferts monétaires aux populations les plus vulnérables 
ainsi que la prise en charge, en totalité ou en partie, des revenus des actifs mis au 
chômage forcé ou au chômage technique.
 a) – Les transferts monétaires aux populations vulnérables
A la suite des réunions précédentes de la Coordination nationale de gestion de l’épi-
démie de Covid-19, le gouvernement avait résolu d’apporter une aide, sous forme 
de transferts monétaires, aux populations les plus démunies et à celles qui devaient 
perdre ou connaître une baisse significative de leur pouvoir d’achat du fait du confi-
nement.
La décision avait été prise de sélectionner, dans un premier temps, 200.000 ménages 
appelés à bénéficier de cette aide. La clé de répartition retenue avait été de : 100.000 
ménages de Brazzaville et Kintélé ; 60.000 ménages de Pointe-Noire et 40.000 pour 
tous les autres départements, en tenant compte à la fois du poids démographique 
de la zone considérée et du degré de vulnérabilité des populations de chaque dépar-
tement.
Sur cette base, le ministère en charge des Affaires sociales, a retenu une ventilation 
par département, commune et district.   
 
Le montant net à transférer était de 10 milliards FCFA, à raison de 50.000 FCFA par 
ménage.
A ce jour, la situation des paiements se présente ainsi qu’il suit :
A/ Ménages ayant déjà bénéficié du paiement 
 
 B/ Ménages en cours de paiement depuis le 8 octobre 2020
 
 C/ Paiements programmés pour le mois de novembre 2020
 
Source : Ministère des Affaires sociales
 
Il convient de noter que ces opérations couvrent 68.424 ménages, avec la couver-
ture attendue de 131.000 autres, ce qui nécessitera une mobilisation de ressources 
financières de l’ordre de 6 milliards 500 millions FCFA.  
 
b) – La compensation des revenus perdus des actifs 
Les actifs dont la Coordination nationale s’est penchée sur la situation de ceux qui 
exerçaient une activité générant un revenu, dans les secteurs dits formel et infor-
mel, avant la survenue de l’épidémie. Ce sont plus d’un million de personnes qui ont 
perdu une partie ou tout leur revenu pendant la période de confinement.
Les moyens financiers à mobiliser étant trop importants par rapport aux ressources 
publiques disponibles, la Coordination propose que l’effort financier porte principa-
lement sur la compensation des salaires des employés qui avaient été mis au chô-
mage technique pendant le confinement.
Suivant les données du ministère en charge du Travail, 4.451 salariés, employés par 
106 entreprises sont concernés, pour un coût total d’environ 1 milliard 500 millions 
FCFA.
La Coordination nationale suggère que cette somme soit versée aux entreprises, 
par débit du compte du Fonds national de solidarité. Les entreprises listées se char-
geront de payer les salariés concernés.
Enfin, la Coordination relève le fait qu’au-delà des travailleurs qui étaient en situa-
tion de chômage technique, il y a les propriétaires et les salariés des entités dont les 
activités demeurent fermées jusqu’à ce jour. Il s’agit notamment des boîtes de nuit 
et autres lieux de danse. Aussi, la Coordination propose que soit envisagée une com-
pensation partielle des revenus perdus par les actifs de ces entités.
Il pourrait en être de même des actifs des entités autorisées à reprendre leurs acti-

Communiqué de la réunion de la Coordination nationale de 
gestion de la Covid-19 du 5 novembre 2020
 Il s’est tenu jeudi 5 novembre 2020, de 10h00 à 12h00, par visioconférence et sous la très haute autorité de son 
Excellence, Monsieur Denis Sassou N’Guesso, président de la République, chef de l’Etat, la 12e réunion de la 
Coordination nationale de gestion de la pandémie de coronavirus Covid-19.  
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vités mais qui n’arrivent pas à redémarrer, faute de trésorerie.
Au final, la Coordination nationale propose un examen au cas par cas des différentes 
situations, afin d’évaluer les montants à engager pour la compensation partielle des 
revenus perdus par les actifs concernés.
 
 II/ - Des recommandations de la Coordination nationale 
 
La Coordination nationale recommande des mesures de lutte contre la propagation 
de la maladie, ainsi que des mesures d’ordre social à apporter aux différentes caté-
gories des populations résidant sur le territoire national.  
Recommandations liées aux aides sociales 
 
- Accélérer la réalisation des transferts monétaires aux populations vulnérables ;
- Verser dans les meilleurs délais aux salariés dûment recensés, par le truchement 
de leurs entreprises, l’équivalent de deux mois de revenus perdus du fait de leur mise 
au chômage technique (avril et mai 2020). Le paiement pourrait s’étaler sur deux 
mois ;
- Compenser en partie les pertes de revenus des propriétaires et employés des enti-
tés économiques fermées depuis l’entrée en vigueur de l’état d’urgence sanitaire ;
- Prendre en charge, pour un trimestre au maximum, une partie de la masse salariale 
des entités économiques, triées en fonction du nombre de leurs employés, de leur 
utilité sociale et de leur apport à la vie économique, qui éprouvent des difficultés à 
relancer leurs activités de production.
Nouvelles recommandations pour la prévention 
 
- Acquérir et distribuer des masques artisanaux lavables aux étudiants (55.000), 
aux élèves des collèges et lycées (550.000) dans les principales villes du pays ;
- Acquérir une plate-forme d’enseignement à distance pour l’université Marien 
Ngouabi, afin de limiter au strict nécessaire les cours en mode présentiel ;
- Procéder à la fermeture effective des résidences universitaires en faisant partir les 
occupants encore présents sur les lieux ;
- Organiser régulièrement (au moins une fois par mois) le dépistage des échantillons 
d’élèves et étudiants ainsi que des personnels ;
- Doter les établissements scolaires et universitaires des matériels de prévention 
(visières pour les enseignants, matériels et produits de désinfection des salles, << 
thermo-flash >> dans chaque salle, solution hydro alcoolique, etc.).
 
Compte tenu de l’importance des recommandations d’ordre social et des mesures de pré-
vention identifiées au cours de sa réunion, la Coordination nationale recommande au gou-
vernement de procéder dans les meilleurs délais au déblocage de la somme de deux milliards 
et cinq cents millions de FCFA, afin de faire face à ces urgences.
 
Recommandations reconduites 

 
- Proroger l’état d’urgence sanitaire pour une nouvelle période de vingt (20) jours, à 
compter du 07 novembre 2020 ;
- Maintenir le couvre-feu à Brazzaville et à Pointe-Noire, de 23 heures à 5 heures.
- Poursuivre, en intensifiant, les campagnes de sensibilisation et de prévention pour 
éviter un éventuel rebond de l’épidémie ;
- Exiger le port obligatoire et conforme du masque de protection individuelle ;
- Faire observer partout et par tous toutes les autres mesures barrières ; 
- Maintenir les contrôles exercés par la force publique et par les dirigeants de toutes 
les structures accueillant du public, portant sur le port obligatoire du masque et sur 
la distanciation physique ;
- Interdire tout rassemblement de plus de cinquante (50) personnes dans les lieux 
publics et privés, à l’exception des marchés domaniaux et de la participation à une 
activité autorisée dans le cadre du déconfinement, respectant les mesures barrières 
;
- Limiter à cinq jours (lundi, mardi, jeudi, vendredi et samedi) l’ouverture des mar-
chés domaniaux à Brazzaville et à Pointe-Noire ;
- Limiter à la stricte intimité la célébration de tous les événements familiaux dans le 
respect de toutes les mesures de prévention ;
- Maintenir la fermeture des boîtes de nuit et autres lieux de danse ;
- Faire exercer les contrôles sanitaires et ceux de la force publique à l’entrée et à la 
sortie de toutes les villes du pays ;
- Exiger la présentation, à la frontière, d’un test PCR négatif pour tous les passagers 
au départ du Congo, à l’exception des enfants de moins de onze (11) ans ;
- Exiger la présentation, à la frontière, d’un test PCR négatif de moins de 72 heures 
pour tous les passagers arrivant au Congo, à l’exception des enfants de moins de 
onze (11) ans ;
- Interdire les promenades en groupe de plus de trois personnes sur les voies et 
espaces publics, notamment la corniche et les alentours des stades de Brazzaville 
ainsi que les bords de l’océan atlantique à Pointe-Noire et dans le Kouilou ;
- Interdire l’installation sur la voie et les espaces publics de chapiteaux destinés à 
accueillir des personnes ;
- Faire limiter à dix (10) le nombre des membres d’une famille, appelés à participer à 
la levée du corps, à la morgue, d’un parent décédé, en voie d’inhumation ;
- Interdire le retrait des dépouilles mortelles des morgues municipales en vue de leur 
exposition en ville ;
- Faire limiter le nombre de corps à inhumer par jour.
 
Fait à Brazzaville, le 05 novembre 2020 
 Pour la Coordination Nationale de gestion de la pandémie de coronavirus Covid-19
 Le Ministre de la Communication et des Médias,
Porte-Parole du Gouvernement.   
Thierry Lézin Moungalla

Une (1) seule affaire était inscrite à l’ordre du jour, à savoir :
Un (1) projet de loi autorisant la prorogation de l’état d’urgence 
sanitaire en République du Congo, au titre du ministère de la 
Justice et des Droits humains et de la Promotion des peuples 
autochtones ;
Ministère de la Justice et des Droits humains, et de la Promo-
tion des peuples autochtones 
 Projet de loi autorisant la prorogation de l’état d’urgence sani-
taire en République du Congo. 
Invité par le président de la République à prendre la parole, M. 
Aimé Ange Wilfrid Bininga, ministre de la Justice et des Droits 
humains et de la Promotion des peuples autochtones, a rappelé 
que la pandémie de coronavirus Covid-19 qui sévit dans notre 
pays a entrainé la déclaration de l’état d’urgence sanitaire par 
décret n°2020-93 du 30 mars 2020 du président de la Répu-
blique, et ce sur toute l’étendue du territoire national pour une 
durée de vingt (20) jours à compter du 31 mars 2020.
Pour faire face à la progression de la pandémie, la disposition 
constitutionnelle sur l’état d’urgence sanitaire a fait l’objet de 
dix (10) prorogations.
A ce jour, après avis du Comité des experts et au terme de l’éva-
luation des mesures prises par le gouvernement, il parait indis-
pensable de reconduire certaines des mesures prises.
Ainsi, en vue de permettre au gouvernement de poursuivre la 

mise en œuvre desdites mesures, il est indispensable de pro-
roger de nouveau l’état d’urgence sanitaire actuellement en 
vigueur et qui arrive à terme le 06 novembre 2020.
L’article 157 alinéa 3 de la Constitution prévoit que « le Parle-
ment se réunit de plein droit, s’il n’est pas en session pour, le 
cas échéant, autoriser la prorogation de l’état d’urgence ou de 
l’état de siège au-delà de vingt (20) jours. »
C’est dans ce cadre que la discussion s’est engagée sur le pro-
jet de loi soumis à l’examen des membres du conseil des 
ministres.
Après examen et discussion, le conseil des ministres a approuvé 
le projet de loi autorisant la prorogation de l’état d’urgence sani-
taire en République du Congo. Il sera transmis au Parlement 
pour examen et adoption.
Plus rien n’étant inscrit à l’ordre du jour, le président de la Répu-
blique a clos la réunion et levé la séance.
Commencée à 12h30, la réunion du conseil des ministres a pris 
fin à 13h15. 

Fait à Brazzaville, le 05 novembre 2020
 
Le ministre de la Communication et des Médias,
porte-parole du gouvernement,
 Thierry Lézin Moungalla

Compte rendu du conseil des ministres du 5 novembre 2020
Le conseil des ministres s’est réuni ce jeudi 05 novembre 2020 par visioconférence, sous la très haute autorité de son 
excellence, monsieur Denis Sassou N’Guesso, président de la République, chef de l’Etat.
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Jeune femme aux idées réno-
vatrices, Prisca Dedelle Mas-
sossa a créé en 2017 son as-
sociation «Femme de grace» 
de Pointe-Noire pour venir en 
aide aux personnes démunies 
de troisième âge et aux orphe-
lins. Avec son concept « Un en-
fant, un sourire », elle apporte 
un appui éducatif aux enfants 
et adolescents qui rencontrent 
des problèmes d’apprentis-
sage dans leur école ou qui 
n’ont pas accès à l’éducation.
Dans le but de réduire le 
nombre d’adolescents qui 
abandonnent ou ne fré-
quentent pas l’école, Prisca 
Dedelle Massossa, à travers 
son association, fournit chaque 
année en période de rentrée 
scolaire des kits scolaires aux 
enfants qui proviennent des 
familles démunies. Cette an-
née, elle a assisté les femmes 
hospitalisées dans les différents 
hôpitaux de la place. Aussi, pen-
dant la période de confinement 
marquée par la covid-19, a-t-elle 
distribué des vivres à la popula-

tion dans les différents quartiers 
de Pointe-Noire.
Pour les organisateurs de « 
Mwasi ya talo », Prisca Dedelle 
Massossa contribue au dévelop-
pement de son pays dans le do-
maine non seulement éducatif 
mais également social, culturel 

et économique. Ce trophée va 
honorer son courage, son ac-
tion et son engagement.
En effet, le trophée panafri-
cain «Mwasi ya talo» est 
destiné exclusivement aux 
femmes qui se démarquent 
dans leurs domaines de pré-
dilection, notamment la poli-
tique, la presse, la médecine, 
l’entrepreneuriat, la musique, 
le sport et autres. Il a pour 
objectif de motiver la femme 
africaine à prendre conscience 
de son apport combien impor-
tant dans la société et stimuler 
enfin son esprit d’émulation. 
Décerné par l’agence SD Ma-
gistral, ce trophée incarne 
l’esprit de l’Afrique par la cé-

lébration, la reconnaissance du 
patriotisme, de la tolérance, 
de la fraternité et de l’authen-
ticité. Notons qu’aujourd’hui 
l’agence SD Magistral est fière 
d’avoir rendu hommage à plu-
sieurs femmes qui contribuent 
à la construction d’une nouvelle 
Afrique plus unie et plus forte.

Hugues Prosper Mabonzo 

DISTINCTION

Prisca Dedelle Massossa va recevoir  
le trophée «Mwasi ya talo» à Kinshasa
Chaque année, l’agence SD Magistral à travers son trophée panafricain « Mwasi ya talo », femme de valeur 
en français, met à l’honneur des femmes qui se font remarquer par leurs actes de bienfaisance. Pour sa 
deuxième édition, l’organisation va remettre le 12 décembre le trophée a Prisca Dedelle Massossa, une 
jeune femme congolaise résidant à Pointe-Noire, au cours d’une soirée de gala en RDC.  

S’exprimant dans le cadre de la rencontre des parlementaires de 
la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CE-
DEAO) sur le thème : «ZLECA : possibilité de réalisation dans un 
contexte de menaces transfrontalières (terrorisme et insécurité, 
pandémie et protectionnisme)», le député béninois pense que plu-
sieurs facteurs qui menacent la réalisation de la paix, la stabilité, 
le développement durable du continent semblent se multiplier, 
contribuant potentiellement à la désintégration de l’Afrique.
«La gestion faite par certains Etats de ces différentes menaces 
et de bien d’autres encore de moindre importance ou plus loca-
lisées et qui a entrainé par endroits des violences xénophobes 
ou des fermetures unilatérales de frontières, semble remettre 
en cause les principes fondamentaux de la coopération et de 
l’intégration tant désirées», a-t-il souligné.
En d’autres termes, a-t-il poursuivi, «les mesures protectionnistes 
qu’ont parfois inspirées ces menaces, somme toute conjonctu-
relles, apparaissent comme autant d’obstacles dressés sur le 
chemin de cette intégration pourtant salutaire que nous nous 
efforçons de réaliser depuis tant de décennies».
Naturellement, cette intégration, a-t-il souligné, «qui doit se faire 
par étapes, prévoit dans l’immédiat la suppression des droits 
de douane sur 90% des biens, permettant ainsi l’accès aux den-
rées, aux biens et aux services à travers le continent, ce qui de-
vrait contribuer à accroitre de 52% le commerce interafricain 
d’ici 2022, selon les estimations de la Commission économique 
des Nations unies pour l’Afrique». 

Xinhua

AFRIQUE

Des obstacles se dressent sur 
le chemin de la réalisation  
de l’intégration du continent 
Plusieurs facteurs menacent encore l’intégration africaine prônée par 
les dirigeants du continent en vue de concrétiser, à l’horizon 2063, la 
vision panafricaine d’une Afrique intégrée, prospère et en paix, dirigée 
par ses propres citoyens et représentant une force dynamique sur la 
scène internationale, a déploré mercredi à Cotonou, le président de 
l’Assemblée nationale du Bénin, Louis Vlavonou.

Prisca Dedelle Massossa 
 /crédit photo «Adiac»
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Le public congolais devra encore patienter, deux ans après son dernier 
match, et son dernier but, face à la RDC, pour revoir Thievy Bifouma 
sous le maillot du Congo. Le deuxième meilleur buteur de l’histoire de 
la sélection (15 buts, à une longueur de Younga-Mouhani) a annoncé ce 
vendredi matin qu’il avait été testé positif au Covid-19.
En fin de journée, l’information a été confirmée par la Fécofoot, qui a 
reçu une copie du test positif effectué au Maroc. Le natif de Saint-Denis 
est donc forfait pour les 3e et 4e journées des éliminatoires de la CAN 
2021 face aux Sihlangu Semnikati d’Eswatini.
On imagine aisément le soulagement des défenseurs adverses lorsqu’ils 
apprendront cette absence. On peut toutefois la relativiser, car, après 
deux mois sans match, les incertitudes autour de l’état de forme du 
joueur étaient réelles.
Absent à Faro, Bifouma a depuis quitté la Chine, où il ne devrait pas 
poursuivre sa carrière. Depuis, son actualité, relayée sur les réseaux 
sociaux, relève davantage de la presse people que du sportif.
Ajoutons que Bifouma ne s’est jamais entraîné avec une partie du ves-
tiaire dont Makouta et Tchibota, sans pour autant affirmer que la sé-
lection congolaise sera meilleure sans son buteur-vedette. En son ab-
sence, le groupe de Valdo peine à trouver ses circuits préférentiels et 
manque régulièrement de cohésion collective.
Ce sera pourtant la clé face à un adversaire limité, mais dont les joueurs 
se connaissent bien puisqu’ils évoluent dans les mêmes clubs (Royal 
Leopards Simunye, Green Buffalo Simunye).

Camille Delourme

Cette terrible manière de faire habite de plus en plus certains 
commerçants d’aliments, boissons et autres marchandises ma-
nufacturées qui ne se gênent plus à chaque fin d’année d’expo-

ser à la vente et à des prix très bas certains de leurs produits ayant 
atteint leur date de péremption. Véritable antivaleur !
Comment comprendre qu’au mois d’octobre passé, dans certains 
commerces d’alimentation et boucheries, ces boîtes de conserve, ces 
viandes et poissons, ces kilos de poulets étaient à des prix quelque peu 
élevés, soient brutalement passés à des prix très bas au milieu du mois 
de décembre ? Chose bizarre ces produits sont exposés en des stocks 
considérables devant des commerces. Il y a là un problème.
Et quand on interroge ces commerçants et vendeurs, ils sortent 
comme argumentaire : « Nous le faisons pour que ces produits soient 
vite écoulés, car il y a d’autres stocks qui vont bientôt arriver ». Cet 
argumentaire est un vrai trompe-l’œil. Quand on passe vérifie ces pro-
duits, on constate que certains n’ont plus d’étiquettes qui rassurent 
tout acheteur sur l’intervalle de leur utilisation.
Ce comportement est observé chez les commerçants du vestimen-
taire, des matelas et autres objets de literie. Ces gens-là, au su et vu de 
tous, exposent à l’air libre pour la vente des objets à usage unique et 
ménagère ayant servi dans d’autres ménages et qui ont considérément 
perdu leur qualité originale et sont porteurs de plusieurs microbes et 
autres agents pathogènes dangereux pour la santé humaine. Et que 
certains appelleraient par « occasion de….». C’est drôle !
Dans certaines boucheries de nos localités et villes, là où des kilos et 
demi-kilos de viande et de poisson coûtaient cher les mois précédents, 
notamment août, septembre et octobre, des enseignes lumineuses 
appellent la clientèle à se procurer vite de ces viandes et poissons 
puisque les prix sont passés du double au simple. Et la question que 
l’on se pose est la suivante : « Est-ce que ces aliments sont de bonne 
qualité ? » Réponse : personne ne le sait, car aucune certification ne 
rassure les acheteurs. Les aliments périmés, par exemple la viande ha-
chée, précise Corinne Ayache, augmente le risque de développement 
de bactéries comme la salmonelle, la listeria et les staphylocoques qui 
provoquent des sévères troubles digestifs. C’est cela la réalité ! 
Disons-le sans langue de bois, trop de commerces de boissons alcoo-
lisées, de divers liqueurs et whiskys  implantés ici et là dans certains 
arrondissements de nos villes sont passés comme maîtres dans ce 
commerce de boissons « bizarres », surtout dans ces moments de fin 
d’année. Boissons dont les dates de fabrication et de péremption  ne 
sont pas connues. Et quelques rares emballages sont expressément 
enlevés par ces vendeurs en connaissance de cause. Ce qui est vrai, la 
plupart de ces produits vendus de façon pêle-mêle ici et là, surtout en 
ces dates de fin d’année sont impropres à la consommation à cause de 
leur état de dégradation.  
Ceci étant, gare à ces objets exposés ici et là pour la vente surtout en 
ces moments de fin d’année, car ils ne sont pas tous de bonne qualité. 
De la même manière que le matelas usé cause des ennuis sanitaires 
au deuxième acquéreur, l’aliment périmé cause aussi de l’intoxication 
alimentaire à tout acheteur. Soyons tous vigilants, car ces « malinten-
tionnés » sont bien là et sortent déjà leurs produits dégradés vendus à 
bas prix. Suivez mon regard !

Faustin Akono

HUMEUR

Gare aux produits vendus à bas 
prix vers la fin de l’année !

Le tout premier directeur de la 
zone de recherche des sciences 
de la santé de Pointe Noire, le Dr 
Luc Magloire Anicet Boumba, 
maître–assistant Cames, vient 
d’être installé dans ses 
fonctions. Sa nomination 
s’inscrit dans le cadre de la 
dynamique d’implantation 
effective de l’Institut national de 
recherche en sciences de la 
santé sur toute l’étendue du 
territoire national.

C’est ainsi que le ministre de 
la Recherche scientifique et 
de l’Innovation technologique, 
Martin Parfait Aimé Cous-
soud-Mavoungou, a mis en 
place cinq zones de recherche 
en sciences de la santé dont 
celle de Pointe- Noire, par ar-
rêté n° 7422/MRSIT-CAB du 
20 décembre 2017.
En dehors de la zone de re-
cherche en sciences de la san-
té de Pointe-Noire dans l’en-
ceinte de la cité scientifique, il 
en existe d’autres, notamment 
celle d’Oyo dans le départe-
ment de la Cuvette dont l’hôpi-

tal Edith-Lucie-Bongo-Ondim-
ba sert de cadre. A Dolisie, il y 
en a également. Pour les deux 
dernières localités, les direc-
teurs de zones seront installés 

très prochainement, souligne 
un communiqué du ministère 
de la Recherche scientifique et 
de l’Innovation technologique.

Rominique Makaya

Pour la réalisation du projet 
« Promotion des droits et 
autonomisation socio-éco-
nomique des femmes et filles 
vulnérables » dans les dépar-
tements de Brazzaville, de 
la  Bouenza et Pointe-Noire 
et  les déplacés des zones 
de crise du département 
du Pool pour une durée de 
trente mois, l’association 
Azur développement a reçu 
une subvention de l’Union 
européenne avec pour ob-
jectif  de contribuer à la ré-
duction de la vulnérabilité 
des femmes et filles par l’ac-
cès aux services  de  santé 
sexuelle et de la reproduc-
tion et leur autonomisation 
économique.  L’association 
Jeune exprime–toi sur le 
sida a été choisie par Azur 
développement comme ONG 
partenaire pour réaliser une 
enquête sur la prévention du 
VIH-sida chez les femmes et 
les jeunes filles.
A  l’école, dans les quartiers 
et dans les structures de san-
té choisies, les enquêteurs 
ont entretenu la population 
en majorité les femmes et les 
jeunes filles sur l’éducation 
sexuelle et de la reproduc-

tion et sur la loi n° 030-2011 
du 3 juin  2011 portant sur 
la lutte contre le VIH-sida 
et protection des droits des 
personnes vivant avec le 
VIH. Plusieurs faiblesses ont 
été constatées au regard du 
rapport présenté. Ce sont 
entre autres la défaillance du 
système de suivi  des cas des 
jeunes filles car elles sont 
souvent séquestrées par les 
parents ignorants, l’absence 
des comités de santé dans 
les enquêtes de terrain, l’ab-
sence d’information sur la 
gratuité du traitement au 
sein de la population…
Pour ce faire, il a été suggéré 
de redynamiser les centres 
de dépistage volontaire ano-
nyme (CDVA), de renforcer 
le suivi des cas des jeunes 
filles une fois dépistée si le 
résultat est positif,  de re-
dynamiser le système réfé-
rence et contre référence 
lors du suivi des cas  suspec-
tés, de dénoncer en portant 
plainte contre les cas de stig-
matisation et de discrimina-
tion pour mieux faire res-
pecter cette loi N°030-2011 
du 3 Juin 2011, d’intensifier 
les sessions d’éducation 

sexuelle des jeunes filles 
dans  les  établissements 
scolaires et dans  les quar-
tiers, de rendre disponible et 
afficher le contenu de la loi 
N°030 -2011 du 3 Juin 2011 
dans les centres de santé in-
tégrés et autres milieux pu-
blics. En vue  d’un plaidoyer 
efficace, les parties pre-
nantes à la session d’échange 
ont recommandé la remise 
des points de dépistage vo-
lontaire et anonyme dans 
tous les centres de santé in-
tégré  pour faciliter le suivi, 
la gratuité des examens et du 
traitement ARV dans tous les 
centres et de la redynamisa-
tion du CDVA au niveau de 
toutes les structures.  Aussi 
les pouvoirs publics doivent-
ils s’impliquer davantage 
pour les mauvaises pratiques 
sur les droits des citoyens 
bafoués, la publication des 
textes réglementaires, pour 
mettre en exécution les dé-
crets, normes, principes ra-
tifiés par le Congo, sans ou-
blier la mise en place d’un 
cadre spécifique de suivi des  
situations  des personnes vi-
vant avec le VIH-sida.

 Hervé Brice Mampouya

CAN 2022 

Thievy Bifouma, positif au Covid-19, 
sera absent contre Eswatini
Thievy Bifouma manquera à l’appel, lundi matin, lors du regroupement 
des Diables rouges : l’attaquant de 28 ans, testé positif au Covid-19, 
est forfait pour la double confrontation face à Eswatini  

SANTÉ

Le Dr Luc Boumba va conduire la recherche 
dans le département

Le directeur de la zone de recherche des sciences de la santé de Pointe Noire

VIH-SIDA

Un plaidoyer contre la discrimination et 
la stigmatisation des malades
Un atelier d’échange pour la lutte contre la stigmatisation et la 
discrimination à l’égard des personnes vivant avec le VIH-sida a été 
organisé à Pointe-Noire en présence des représentants des administrations 
publiques et des organisations de la société civile concernées.  
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Planter des arbres, c’est  
pour la Fondation SNPC, 
une manière de contribuer 
à la protection de l’environ-
nement et à la lutte contre 
les érosions.« Continuons à 
planter les arbres pour lut-
ter contre les érosions et 
les glissements de terrain, 
malgré la covid-19 », c’est 
le thème retenu pour la cé-
lébration de la journée na-
tionale de l’arbre en 2020.
La SNPC qui évolue dans 
un secteur polluant, n’a 
pas dérogé à la règle pour 
jouer à la compensation. « 
En tant que société pro-
duisant et exploitant le 
pétrole, nous avons le 
devoir de lutter contre 
les changements clima-
tiques », a déclaré le se-
crétaire de la Fondation 
SNPC, Marie-Joseph Le-
tembet.
Selon lui, l’entreprise pré-
voit, à court et moyen 
termes, de sortir de terre 

des massifs forestiers en 
dehors des espèces plan-
tées habituellement.
L’année dernière, à la 

même occasion, le direc-
teur général de l’entreprise, 
Maixent Raoul Ominga, an-
nonçait la pérennisation de 

l’opération en procédant 
au planting d’arbres dans 
la zone d’exploitation pé-
trolière de Pointe-Noire. 

La pandémie de covid-19, 
avec pour conséquence le 
confinement, a ralenti  la 
marche vers la réalisation 
de cette initiative qui va 
voir le jour sous peu. Cette 
année, en dehors du thème 
national, la SNPC a choi-
si un thème particulier, à 
savoir: « Aidons notre pla-
nète : plantons chacun un 
arbre ! ».  
Le Congo fait partie des 
pays ayant en partage les 
écosystèmes forestiers 
du Bassin du Congo, deu-
xième poumon vert pla-
nétaire après l’Amazonie 
en Amérique latine. En sa 
qualité d’entreprise pétro-
lière, la SNPC a intérêt à 
multiplier les efforts dans 
le respect et la  préserva-
tion de l’environnement. 
Ainsi, planter des arbres, à 
l’occasion de cette journée, 
lui permet de contribuer au 
reboisement et à la protec-
tion de l’environnement.

Rominique Makaya

Les agents de la SNPC lors de la célébration de la journée nationale de l’arbre

« En tant que société produisant et exploitant le 

pétrole, nous avons le devoir de lutter contre les 

changements climatiques »

JOURNÉE DE L’ARBRE

La SNPC contribue à la protection de l’environnement
A l’occasion de la 34e journée nationale de l’arbre, célébrée le 6 novembre, une délégation de la Société nationale des 
pétroles du Congo (SNPC), conduite par le secrétaire général de la Fondation éponyme, Marie-Joseph Letembet, a planté une 
centaine de plants dans l’enceinte de l’université Denis-Sassou-N’Guesso à Kintélé en vue de contribuer à la protection de 
l’environnement.  

La victoire de Joe Biden étant ac-
quise même si elle n’est pas encore 
actée officiellement le temps est 
venu de réfléchir aux actions que 
le nouveau locataire de la Maison 
Blanche va devoir entreprendre afin 
de restaurer à l’échelle mondiale 
l’image des Etats-Unis que le man-
dat du président sortant a fortement 
dégradée. Tout indique, en effet, à 
l’heure où  parait notre  quotidien 
que les multiples actions judiciaires 
engagées par Donald Trump et son 
armada d’avocats n’aboutiront pas 
à une remise en question des résul-
tats qui remontent jour après jour de 
chaque Etat et qui confirment heure 
après heure la défaite  du candidat 
républicain face à son adversaire dé-
mocrate.
La première et la plus importante 
des actions que devra conduire Joe 
Biden tout au long de son mandat 
concerne la place et le rôle que les 
Etats-Unis occupent au sein de la 
communauté internationale. A la 

stratégie de l’ « America First » que 
Donald Trump affichait de mille et 
une façons, stratégie au cœur de 
laquelle figurait une campagne de « 
tweets » populistes sur le web, au-
trement dit la « toile », jamais obser-
vée à ce niveau d’autorité, le nou-
veau locataire de la Maison Blanche 
va devoir substituer la réaffirmation 
du rôle que les Etats-Unis entendent 
jouer dans la protection de la paix 
mondiale. Il y sera contraint évidem-
ment pour faire baisser la tension 
entre l’Amérique, la Chine, la Rus-
sie, mais aussi pour rassurer le camp 
occidental, autrement dit les pays 
européens, que les propos tenus et 
les décisions prises ces dernières an-
nées par la Maison Blanche inquié-
taient fortement.
La deuxième action qui s’imposera, 
si ce n’est déjà fait, au nouveau pré-
sident des Etats-Unis est de réinté-
grer son pays dans le programme de 
lutte contre le dérèglement clima-
tique adopté il y a cinq ans à Paris 

lors de la COP 21, programme que 
Donald Trump avait ensuite dénon-
cé de façon pour le moins incompré-
hensible. Les Etats-Unis occupant 
une grande partie de la surface du 
continent nord-américain leur rôle 
dans la protection de la nature est 
vital à l’échelle du globe terrestre. 
S’ils ne se mobilisent pas au côté des 
autres grandes nations industrielles 
comme l’avait fait le prédécesseur 
de Donald Trump, Barack Obama, 
afin de stopper la dégradation de 
l’air que nous respirons tous et dont 
les conséquences s’avèrent d’ores et 
déjà dramatiques, ils commettront 
un crime que l’humanité dans son 
ensemble ne leur pardonnera pas. 
Et de cela Joe Biden est parfaite-
ment conscient.
La troisième action que devra mener 
le nouveau président américain sera 
de porter une attention plus grande, 
plus précise, plus soutenue aux pays 
dits « émergents » où vit aujourd’hui 
plus de la moitié de l’espèce humaine 

et qui sera demain le plus grand mar-
ché mondial. Ne figurant guère dans 
les priorités de la diplomatie prônée 
par la Maison Blanche tout au long 
du mandat de Donald Trump, cette 
action va très probablement s’y ins-
crire en bonne place si l’on en croit 
les propos tenus par Joe Biden mais 
aussi par son entourage tout au long 
de sa campagne électorale. Et c’est 
probablement ce qui explique pour 
une large part l’engagement au côté 
du candidat démocrate manifesté 
par l’ancien président Barack Oba-
ma tout au long des dernières se-
maines de cette même campagne, 
un engagement qui laisse prévoir 
que l’Afrique figurera de nouveau en 
bonne place désormais dans la stra-
tégie mondiale des Etats-Unis.
Les temps à venir diront si ce qui est 
ici écrit se concrétisera. Mais tout in-
dique aujourd’hui que ce sera bien le 
cas. Affaire à suivre donc de près, de 
très prés même.

Jean-Paul Pigasse

Et Joe Biden …


